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PRÉFACE 

Au cours des décennies que nous vivons, le Sahel connaît les transformations 
physiques, économiques, sociales, les plus décisives de sa longue histoire. 

Certains des changements majeurs, qui affectent les paysages et les hommes, 
ont été imposés par la nature, ou résultent d'actions éparpillées dans l 'espace 
sahélien, sans qu'on ait prévu qu'ils menaient à la sécheresse. 
D'autres transformations sont, maintenant, en cours et, dans celles-là, notre res- 
ponsabilité directe est engagée. La construction de barrages sur le Sénégal et  sur 
d'autres fleuves constitue, ainsi, l'un des éléments essentiels du dispositif mis en 
place par des politiques volontaristes, menées de concert par les États sahéliens. 
L'option, dans cette première phase, en faveur des grands ouvrages, n'exclut 
pas, pour autant, une autre phase de multiplication de petits aménagements — 
les deux politiques, que l'on a voulu opposer, pouvant, en longue période, s'avé- 
rer complémentaires. 

L'intérêt des barrages de Manantali et  de Diama est  d 'abord qu'ils existent, qu'ils 
marquent, aux yeux du monde, notre volonté de prendre en main, nous-mêmes, 
l'avenir de cette partie du continent. C'est, ainsi, que nous sommes acculés à 
mieux formuler les perspectives de ce qu'on appelle désormais « l'après-bar- 
rage ». 

Une nouvelle période s'ouvre, en effet, dans l'histoire des pays riverains du 
fleuve et  c 'es t  à elle que s 'a t tache la recherche menée, à partir de Dakar, par 
ENDA TIERS MONDE, avec, si l'on peut  dire, un regard de l'intérieur et  une sen- 
sibilité à nos problèmes jusqu'ici absente de la plupart des rapports techniques. 
Cette recherche, réalisée en contact étroit avec les responsables administratifs et  
les chercheurs nationaux, s ' e s t  déjà prolongée, et  se prolonge encore à la fois à 
travers un effort de réflexion en groupe, des sessions de formation et  des opéra- 
tions sur le terrain, menées directement avec les riverains. Même si l'on ne par- 
tage ni toutes les critiques, ni toutes les conclusions de l'étude, il y a beaucoup à 
en retenir. Elle interpelle ceux qui, au Comité Permanent de Lutte contre la 
Sécheresse au Sahel, ou à l'Organisation des États Riverains du Sénégal, ou à la 
tête des États sahéliens, vont répondre, devant l'histoire, de ce qui va se faire 
maintenant. 

Pour s 'en tenir au seul fleuve Sénégal, la masse des financements à trouver est 
au moins aussi importante que celle qu'il a été nécessaire de drainer pour édifier 
les barrages. Si les décisions majeures restent entre les mains des décideurs 
sahéliens, le processus, voire les moyens employés pour réaliser les grands ouvra- 



ges, n 'ont  pas  grand-chose de commun avec ceux que nécessitera la phase de 
remodelage des établissements humains et de révolution agricole que vont con- 
naître les zones proches du fleuve. On ne soulignera jamais assez et  l'ampleur de 
l'effort à accomplir, et la difficulté et la nouveauté des problèmes auxquels il 
nous faut faire face. 

Cet ouvrage sur l'après-barrage a le mérite, rare, à la fois de formuler les problé- 
matiques, de proposer des méthodes et  d'ouvrir des perspectives. Il propose des 
scénarios précis pour la rive sénégalaise du fleuve. Mais sa portée va bien au- 
delà. Il devrait être lu par  tous ceux que préoccupent les problèmes analogues 
qui se posent  ou vont se poser autour des divers fleuves ou lacs de la zone. 
C'est  un apport dont il faudra désormais tenir compte dans toute réflexion sur 
l'avenir du Sahel. 

S.E. ABDOU DIOUF 

Président de la République du Sénégal. 
Président du Comité Permanent Inter-Etats 
de Lutte contre la Sécheresse au Sahel. 

(C.I.L.S.S.) 



TABLE DES MATIÈRES 

CONTRIBUTIONS DE L'ÉQUIPE 1 3 

AVANT-PROPOS 15 

INTRODUCTION GÉNÉRALE 27 
PROBLÉMATIQUE 29 
MÉTHODOLOGIE 32 

P R E M I È R E  P A R T I E  : LA L O G I Q U E  T E N D A N C I E L L E  

PLAN 36  

INTRODUCTION 37  

PREMIÈRE SOUS-PARTIE : LA CONTRAINTE DE L'ESPACE 39 

PLAN 4 0  
PROBLÉMATIQUE 41 

S e c t i o n  1 : M o r p h o l o g i e  d e  l ' e s p a c e  e t  ma î t r i se  d e  l ' e au  4 3  
PLAN 4 3  

PROBLÉMATIQUE 4 4  

A — La présentation du milieu naturel 4 4  
B — La maîtrise de l'eau 47  
Bibliographie 50  

S e c t i o n  2 : Maî t r i se  f o n c i è r e  et  d é v e l o p p e m e n t  rural  53 
PLAN 53 

PROBLÉMATIQUE 55 

INTRODUCTION 56 

A — Mettre la terre au service du développement  national 58 
B — Des institutions représentatives pour gérer le terroir 61 
C — Assurer une gestion équitable du terroir 63  
Annexes 69  



DEUXIÈME SOUS-PARTIE : LES TENDANCES LOURDES DÉMO- 
G R A P H I Q U E S  77 

PLAN 78 

S e c t i o n  1 : D y n a m i q u e  d e  la p o p u l a t i o n  s é n é g a l a i s e  79 
PLAN 79 

PROBLÉMATIQUE 8 0  

DYNAMIQUE ET TENDANCES 81 

A — Etat de la population du Sénégal en 1 9 7 6  82 
B — Etat et t endances  d'évolution des composantes  principales de la 

dynamique démographique 84  
C — Les tendances  probables 90  
Conclusion 91 

S e c t i o n  2 : D y n a m i q u e  d e  la p o p u l a t i o n  d e  la r ég ion  du  f leuve  93  
PLAN 93  

A — Généralités 94  

B — Répartition géographique de la population 94  
C — Structure par âge de la population 97 
D — Phénomènes  migratoires et conséquences  socio-économiques 98  
E — La population va-t-elle consti tuer un goulot d 'é t ranglement  ? 1 03  
Conclusion 107 

TROISIÈME SOUS-PARTIE : LE J E U  DES GRANDES STRATÉGIES 109  

PLAN 109  

INTRODUCTION 1 1 1 

S e c t i o n  1 : Le p o i d s  h i s t o r i que  d e  l ' op t ion  rizicole : u n e  c o m p o -  
s a n t e  d e  la s t r a t é g i e  ag r i co l e  d a n s  la val lée  1 1 3 

PLAN 1 1 3 

PROBLÉMATIQUE 1 1 4 

A — Cadre analytique et méthodologique 11 4 
B — La politique rizicole et son exécution dans la région du fleuve 115  
C — Les facteurs et les choix déterminants de la politique rizicole 1 1 9 

S e c t i o n  2 : S t r a t é g i e  p a y s a n n e  et  a g r i c u l t u r e  i r r iguée  131 
PLAN 1 31 

PROBLÉMATIQUE 132  

A — La logique paysanne traditionnelle 1 34  
B — La logique « moderne » de l'agriculture irriguée 135  
C — L'articulation concrète des  deux logiques 135  



QUATRIÈME SOUS-PARTIE : LA CONTRAINTE DES C O Û T S  1 4 5  

PLAN 1 4 6  

S e c t i o n  1 : Ana lyse  du  c o û t  d e  p r o d u c t i o n  1 4 7  

PLAN 1 4 7  

PROBLÉMATIQUE 1 4 8  

A -  Méthode 1 5 2  
B — Détermination des coûts  de production sur les périmètres retenus 

dans l'échantillon 1 58 

S e c t i o n  2 : Effets  p r o b a b l e s  d e  l ' app l i c a t i on  du  p r inc ipe  d e  vér i té  
d e s  prix d e s  i n t r a n t s  1 67  

PLAN 167  

PROBLÉMATIQUE 168  

MÉTHODE 2 6 8  

S e c t i o n  3 : Ana lyse  s t a t i q u e  e t  d y n a m i q u e  du  prix d e  rev ien t  du  riz 1 7 3  
PLAN 1 7 3  

PROBLÉMATIQUE 1 7 4  

A — Mesure du prix de revient du riz : une approche synchronique 1 7 6  
B — Évolution probable du prix de revient du riz 181 

S e c t i o n  4 : P e r f o r m a n c e s  d e  la filière-riz 1 8 7  

PLAN 1 8 7  

A — Revenu brut d'exploitation 1 88  
B — Analyse du coût d 'opportunité du riz 191 
C — Bilan devises 1 9 4  
Conclusion 197  

CINQUIÈME SOUS-PARTIE : S IMULATIONS ET S C É N A R I O S  DE 
BASE 1 9 9  

PLAN 2 0 0  
PROBLÉMATIQUE 201 

S e c t i o n  1 : T e s t s  d e s  h y p o t h è s e s  H1 et  H2 2 0 5  

PLAN 2 0 5  
PROBLÉMATIQUE 2 0 6  

A — Test de l 'hypothèse H 1 2 0 6  
B -  Test de l 'hypothèse H2 2 1 5  
Conclusion 2 2 0  

S e c t i o n  2 : A p p r é c i a t i o n  d e s  h y p o t h è s e s  d e  r y t h m e s  d ' a m é n a g e m e n t  221 
PLAN 221 

A — Chronologie des aménagements  2 2 2  
B — Prospective et contraintes de coût 2 2 4  
Conclusion 2 2 6  



CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE 2 2 7  

A — Principaux résultats 2 2 7  
B — Esquisse de trois scénarios de base 2 3 0  

D E U X I È M E  P A R T I E  : LA L O G I Q U E  DE LA T R A N S I T I O N  

PLAN 2 3 6  

INTRODUCTION 2 3 7  

PREMIÈRE SOUS-PARTIE : LES TENDANCES DE L'AGRICULTURE 
ENCADRÉE 2 3 9  

PLAN 2 4 0  
PROBLÉMATIQUE 2 4 3  
INTRODUCTION 2 4 4  

S e c t i o n  1 : P é r i m è t r e s  i r r igués  vi l lageois  (PIV) e t  g r a n d s  p é r i m è t r e s  251 

PLAN 251 

INTRODUCTION 2 5 2  

A — Le grand périmètre 2 5 2  
B — Le périmètre irrigué villageois 2 5 6  
Conclusion 2 5 9  

Bibliographie 2 6 0  

S e c t i o n  2 : M o y e n s  p é r i m è t r e s  261 
PLAN 261 
INTRODUCTION 2 6 2  

A — L'expérience de Ndombo-Thiago 2 6 4  
B — Le bilan de l 'expérience 281 
Conclusion 2 8 8  
Liste des  tableaux dans le texte  2 8 9  

Cartes et figures dans  le texte 2 8 9  
Bibliographie 2 9 0  
Annexes 291 

DEUXIÈME SOUS-PARTIE : T R A N S F O R M A T I O N S  SOCIALES ET 
NOUVEAUX S Y S T È M E S  DE PRODUCTION 3 0 9  

PLAN 3 1 0  
PROBLÉMATIQUE 311 

S e c t i o n  1 : E s q u i s s e  d e  n o u v e a u x  s y s t è m e s  d e  p r o d u c t i o n  3 1 3  
PLAN 3 1 3  

A — Les périmètres privés 3 1 4  
Conclusion 3 2 8  



B — Le rôle actif de certaines ONG : l 'exemple de l'OFADEC 3 2 9  
Introduction 3 2 9  
Conclusion 3 4 0  
Annexes 3 4 3  

S e c t i o n  2 : G e r m e s  d e  t r a n s f o r m a t i o n  s o c i a l e  e t  « r e p r o d u c t i o n  » 
d e s  s y s t è m e s  d e  p r o d u c t i o n  3 5 9  

PLAN 3 5 9  
PROBLÉMATIQUE 3 6 0  

A — Approche méthodologique 3 6 0  
B — Les résultats de l 'enquête 3 6 6  
C — La reproduction de la petite exploitation paysanne 3 7 4  
Conclusion 3 7 9  
Annexes 381 

S e c t i o n s  3 : Émigra t ion ,  f a c t e u r  d e  n o v a t i o n  ? 3 9 9  
PLAN 3 9 9  

PROBLÉMATIQUE 4 0 0  

A — Causes  et conséquences  de l'émigration du fleuve 401 
B — Perspectives de retour et difficultés de réinsertion productive des  

migrants 41 1 
Bibliographie 4 1 2  
Annexes 4 1 5  

TROISIÈME SOUS-PÀRTIE : CONDITIONS ET MOYENS D'UNE 
NOUVELLE AGRICULTURE PAYSANNE 4 1 9  

PLAN 4 2 0  
PROBLÉMATIQUE 421 

S e c t i o n  1 : Dé t ec t i on  d e s  p o t e n t i a l i t é s  4 2 3  

PLAN 4 2 3  

A — La recherche agronomique 4 2 4  
Conclusion 4 2 8  
Références et notes 4 2 8  
Annexes 4 2 9  
B — La diversification sur les PIV 4 3 3  
Conclusion 4 4 0  
Annexes 4 4 3  

S e c t i o n  2 : Le p r o b l è m e  d e  la c o m m e r c i a l i s a t i o n  4 4 9  

PLAN 4 4 9  
PROBLÉMATIQUE 4 5 0  

A — Cas du fleuve 451 
B — Diagnostic 4 5 3  
C — Évolution des besoins à l'horizon 2 0 0 0  461 



D — Recommandations 461 
Bibliographie 4 6 8  
Annexes 4 6 9  

S e c t i o n  3 : Le c réd i t  ag r i co l e  4 7 5  

PLAN 4 7 5  
INTRODUCTION 4 7 6  

A — Réforme du crédit et organisation sociale 4 7 7  
B — Le crédit : un problème économique 4 7 8  
Conclusion 4 8 6  
Annexes 4 8 9  

CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE 4 9 5  

T R O I S I È M E  P A R T I E  : 

P O U R  U N E  N O U V E L L E  S T R A T É G I E  DE D É V E L O P P E M E N T  
DE L ' É L E V A G E  D A N S  LA P E R S P E C T I V E  DE L ' A P R È S - B A R R A G E  

PLAN 4 9 8  

PROBLÉMATIQUE 4 9 9  

MÉTHODOLOGIE 501 

INTRODUCTION 5 0 5  

S e c t i o n  1 : L ' é levage  a u j o u r d ' h u i  d a n s  la val lée  : un  d i a g n o s t i c  5 0 9  
PLAN 5 0 9  

A — Contexte biogéographique actuel 5 1 0  
B — Les stratégies pastorales actuelles 5 1 7  
C — Le cadre politico-administratif du pastoralisme 5 3 6  
Conclusion 5 4 2  

S e c t i o n  2 : P o u r  u n e  nouve l l e  s t r a t é g i e  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l 'éle- 
v a g e  d a n s  la p e r s p e c t i v e  d e  l ' a p r è s - b a r r a g e  5 4 7  

A — Disponibilité en aliment-bétail 5 4 8  
B — Problématique de l'utilisation de sous-produits agro-industriels et des 

fourrages irrigués et rentabilité de l 'élevage 5 5 5  
C — Pour une intégration des activités d 'élevage dans le programme 

de développement  de la vallée du Sénégal 5 5 8  
D — Bilan : des réalisations ponctuelles 5 6 2  
Conclusion 5 6 5  
Bibliographie 5 6 5  
Annexes 5 6 9  



Q U A T R I È M E  P A R T I E  : 

LES R I S Q U E S  É C O L O G I Q U E S  ET S A N I T A I R E S  

PLAN 5 7 2  

S e c t i o n  1 : Le s y s t è m e  é c o l o g i q u e  d e  la val lée  : les r i s q u e s  d e  
l ' ag r i cu l tu re  i r r iguée  5 7 3  

PLAN 5 7 3  

INTRODUCTION 5 7 4  

PROBLÉMATIQUE- 5 7 4  

A — Les aménagements  dans le contexte de la désertification 5 7 5  
B — Les dangers de l'irrigation 581 
C — Principaux effets des aménagements  sur les forêts 5 8 4  
D — Impacts sur la faune 5 8 6  
Bibliographie 5 8 9  

S e c t i o n  2 : Les m o d i f i c a t i o n s  du  s y s t è m e  é c o l o g i q u e  e t  les  r i s q u e s  
s a n i t a i r e s  5 9 0  

PLAN 5 9 0  

PROBLÉMATIQUE 591 

A — Etat sanitaire actuel des populations du fleuve 5 9 2  
B — Impact des barrages sur la santé  des  populations 5 9 9  
Conclusion 6 0 6  

Bibliographie 6 0 9  
Annexes 61 1 

CONCLUSION GÉNÉRALE DE L'ÉTUDE 6 2 3  

PLAN 6 2 3  

A — Rappel de la méthode et des objectifs de l 'étude 6 2 4  
B — Les principaux résultats. 6 2 5  





CONTRIBUTIONS DE L'ÉQUIPE 

— La coordination de l'étude a été assumée par : 

.  Philippe ENGELHARD, économiste, Maître de conférences à l'université du 
Maine, coordonnateur des recherches à ENDA ; 

— La conception méthodologique de l'étude, sa problématique d'ensemble, son 
plan ainsi que les problématiques de chacun des sous-thèmes ont été définis par 
le coordonnateur. 
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• Arona DIALLO, économiste ; 
• Abdoulaye TRAORE (SAAF Sénégal), ainsi que Oumar FAYE, exploitant, qui lui 
ont apporté conseils et informations. 

— L'analyse du crédit agricole a été effectuée par : 
.  Taoufik BEN ABDALLAH. 

— Les problèmes de santé (Partie III-Section 2) ont été plus particulièrement étu- 
diés par : 
• Jacques ARNOLD, faculté de médecine de Dakar, coordonnateur ; 
• Moctar DIOP, faculté de médecine de Dakar ; 
• Arona DIALLO, économiste ; 
• Cheikh ANN, ancien responsable des programmes de soins de santé primaires 
en Mauritanie ; 
• Mademoiselle Florence PASNUICK, économiste de la santé, ainsi que Hervé de 
LAUTURE, de la faculté de médecine de Dakar, ont aussi contribué à ce volet par 
leur aide et leurs conseils. 

— La mise au point de la publication a été menée à bien par l'équipe du centre 
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AVANT-PROPOS 

La région du fleuve Sénégal a fait l'objet d'une littérature considérable... pour ne 
pas dire démesurée. 
a L'un de nos objectifs initiaux était de « faire le point » des informations dispo- 
nibles et de détecter les changements en cours dans un certain nombre de 
domaines : technologies, élevage, cultures, émigration... 
a Nous avons très vite acquis la conviction que le risque d'une telle entreprise 
était d'accumuler un ensemble de connaissances « pointues » dépourvues de 
liens... et finalement de consistance ou, tout simplement, d'intérêt. 

m Notre souci primordial a été plutôt de répondre à un certain nombre de ques- 
tions clés que se posent  aujourd'hui tant les pouvoirs publics que les populations 
ou les bailleurs de fonds. 
Ce sont ces questions (qui prendront la forme d'hypothèses de travail) qui ont 
guidé le choix de nos informations et  de nos enquêtes. 
m Par ailleurs, formuler des recommandations ponctuelles aurait encore été d'un 
intérêt limité. 
Nous nous sommes efforcés de comprendre la vallée comme un SYSTÈME aux 
interdépendances complexes et d'en projeter des IMAGES PLAUSIBLES pour les 
trois décennies à venir. 
Ce sont ces projections et cet effort de COMPRÉHENSION qui vont sous-tendre 
nos suggestions. 

m Certaines de nos informations ont des bases fragiles. Nos conclusions doivent 
donc être accueillies avec beaucoup de prudence. 
m Enfin -  et ce n'est pas la moindre limite de notre travail -  nous avons dû res- 
treindre notre étude à la partie sénégalaise du fleuve. En d'autres termes, seul le 
SÉNÉGAL est concerné au premier chef par notre rapport. 
Au risque d'anticiper, nous pouvons déjà formuler quelques résultats destinés à 
apporter un premier éclairage d'ensemble... 
Cette préoccupation n'est  peut-être pas inutile, un lecteur pressé pouvant être 
légitimement rebuté par la dimension de cette étude. Lui permettre alors de se 
familiariser avec les thèmes les plus importants que nous avons abordés, lui mon- 
trer comment ils s'imbriquent, justifient amplement cet avant-propos. 

Remarque  ultime : c e t t e  recherche  n 'aura i t  pas  é té  possible s a n s  l 'appui de la 
Coopéra t ion  f rançaise ,  qui nous  a laissé la mener  en tou te  indépendance .  Non 
s e u l e m e n t  ENDA a élaboré,  s o u s  sa  seule  reponsabil i té ,  e t  réalisé seul l ' é tude ,  
mais encore  le t ex te  en es t  publié ici s a n s  a u c u n e  modificat ion et  dans  son  inté- 
gralité. 



1. POUR OU CONTRE LES GRANDS BARRAGES ? 

Personne  n ' e s t  en m e s u r e  d ' appo r t e r  une  réponse  cor rec te  à la ques t ion  de savoir  
s'il f au t  promouvoir  ou non de « g rands  bar rages  ». Peut -ê t re  la ques t ion  n 'a-  
t-elle p a s  d e  r éponse .  Nous a t t e n d o n s  toujours  une  solution à un problème ; or 
en ma théma t ique ,  l 'on e s t  capable  d 'é tabl i r  que  cer ta ins  t h é o r è m e s  ne peuven t  
jamais  être démon t r é s ,  ou que  cer ta ines  proposi t ions  s o n t  à jamais  indéci- 
dables .  1 

A p r è s  tout,  il en va p e u t - ê t r e  de  m ê m e  de  cer ta ins  p r o b l è m e s  é c o n o m i q u e s  ou 
soc iaux  complexes .  
L'on peu t  ce r t e s  imputer  à un mauva i s  d i m e n s i o n n e m e n t  ou à une  mauva ise  loca- 
lisation cer ta ins  é c h e c s  p a s s é s  en mat ière  de  barrages .  

Mais la c a u s e  rés ide  a u  m o i n s  t o u t  a u t a n t  d a n s  la m a u v a i s e  organisa t ion qui  
a  p r é s idé  à  leur  utilisation. 

Ce t t e  m a u v a i s e  o rgan i sa t ion  e s t  e l l e -même la c o n s é q u e n c e  inéluctable  de 
modè les  de  d é v e l o p p e m e n t  cen t ra l i sés  e t  bureaucra t iques .  

2. LA POLÉMIQUE AUTOUR DES BARRAGES DU FLEUVE SÉNÉGAL 

Les deux  bar rages  qui s o n t  en cons t ruc t ion  sur  le f leuve Sénégal  (Diama et  
Manantali 2) ont fait l'objet de vives controverses. Le débat est  devenu 
aujourd'hui sans objet puisqu'il n'y a aucune raison, a priori, pour que les 
ouvrages ne soient pas conduits à leur terme. 

Le seul vrai problème est  de déterminer l'utilisation qui en sera faite et  quels 
en seront les principaux bénéficiaires. 

En principe, ces barrages devraient assurer une meilleure navigabilité du fleuve, 
permettre la production d'énergie hydro-agricole et  favoriser le développement de 
l'agriculture irriguée. 
Dans le contexte écologique perturbé qui est celui du Sahel, c 'es t  ce dernier 
objectif qui a mobilisé notre attention. (Nous ne sommes pas assurés pour autant 
que les trois objectifs n'entreront pas en compétition. Rien ne prouve, par 
exemple, que les contraintes de la production énergétique seront toujours compa- 
tibles, dans l'avenir, avec les besoins de l'agriculture irriguée...). 

3. LE PROBLÈME DE L'APRÈS BARRAGE 

L' « Après-barrage », perçu dans sa dimension agricole, suscite trois questions 
essentielles : 

— Quelles cultures promouvoir ? 
— Quels types d'organisation de la production mettre en place ? 
— Quels risques écologiques, sociologiques, sanitaires, prévenir ? 

1. Le fameux théorème de GÔDEL en apporte la preuve. 
2. Le premier, en amont de Saint-Louis, est destiné à arrêter la « langue salée » ; le second, au Mali, 
a pour but de retenir les eaux. 



P o u r q u o i ,  d ' a i l l e u r s ,  c e s  t r o i s  q u e s t i o n s  ? Dire  q u ' e l l e s  s o n t  e s s e n t i e l l e s  n ' e s t  p a s  

s u f f i s a n t .  N o u s  les  j u g e o n s  f o n d a m e n t a l e s  p o u r  d e u x  r a i s o n s  : 

— e n  p r e m i e r  l ieu,  e l l e s  c o n s t i t u e n t  le « n o y a u  d u r  » d e s  p r é o c c u p a t i o n s  d e s  

d é c i d e u r s  e t  d e s  p o p u l a t i o n s  ; 

— e n  s e c o n d  l ieu,  la « c o n f i g u r a t i o n  » f u t u r e  d e  la v a l l é e  s e r a  f o r t e m e n t  

« i m p r e s s i o n n é e  » p a r  les  r é p o n s e s  p r a t i q u e s  q u ' o n  l eu r  a p p o r t e r a .  

Bien  e n t e n d u ,  c e s  t r o i s  q u e s t i o n s  s o n t  l i ées .  

e A  t i t r e  d ' i l l u s t r a t i o n ,  les  « r i s q u e s  é c o l o g i q u e s  » n e  s o n t  s a n s  d o u t e  p a s  l e s  

m ê m e s  s e l o n  q u e  la p r o d u c t i o n  e s t  a s s u r é e  p a r  d e s  f a m i l l e s ,  p a r  d e s  s o c i é t é s  

d ' E t a t  o u  p a r  l' « a g r o - b u s i n e s s  » . . .  

e Le m o d e  d ' o r g a n i s a t i o n  d e  la p r o d u c t i o n  n ' e s t  p a s  n o n  p l u s  i n d é p e n d a n t  
d e s  c u l t u r e s  d o n t  o n  a u r a  f a i t  c h o i x .  (La m o n o c u l t u r e  a ,  p a r  e x e m p l e ,  t o u t e s  l e s  

c h a n c e s  d e  f a v o r i s e r  u n e  o r g a n i s a t i o n  c e n t r a l i s é e . . . ) .  

•  R é c i p r o q u e m e n t ,  le m o d e  d ' o r g a n i s a t i o n  p e u t  n o n  s e u l e m e n t  i n f l u e n c e r  le c h o i x  

d e s  c u l t u r e s ,  m a i s  e n l e v e r  t o u t  i n t é r ê t  a u  p r o b l è m e  d u  c h o i x  d e s  c u l t u r e s .  (Ce  qu i  

s e r a i t  le c a s  d ' u n  s y s t è m e  d é c e n t r a l i s é  d e  p r o d u c t i o n  o ù  c h a q u e  u n i t é  a u r a i t  le 

c h o i x  d e  s e s  s p é c u l a t i o n s ) .  

m C e r t e s ,  u n e  a u t r e  q u e s t i o n  p o u r r a i t  ê t r e  c o n s i d é r é e  c o m m e  e s s e n t i e l l e  p a r  c e r -  
t a i n s  b a i l l e u r s  d e  f o n d s  : 

Les  a m é n a g e m e n t s  -  c ' e s t - à - d i r e  la m i s e  e n  c o n d i t i o n s  d ' i r r i g a t i o n  d e  s u r -  
f a c e s  c u l t i v a b l e s  e n  b o r d u r e  d u  f l e u v e  -  s e r o n t - i l s  R E N T A B L E S  ? 

A u  vrai ,  c e t t e  q u e s t i o n  e s t  d é p o u r v u e  d e  s e n s  si l ' o n  c h e r c h e  à c a l c u l e r  u n e  r e n -  
t ab i l i t é  f i n a n c i è r e .  

C a l c u l e r  u n  t a u x  d e  r e n t a b i l i t é  i n t e r n e  3 ,  c o m m e  c e r t a i n s  s ' y  s o n t  e s s a y é s ,  e s t  

a b s u r d e .  

—  E n  p r e m i e r  l i e u ,  u n  t e l  c a l c u l  s u p p o s e  d é f i n i s ,  p o u r  u n  h o r i z o n  e x t r ê m e m e n t  

é l o i g n é ,  l e s  «  c a s h - f l o w s  » e t  d o n c  l e  p r i x  d e  v e n t e  d e s  s p é c u l a t i o n s  e t  l e u r s  

c o û t s .  

A  s u p p o s e r  q u e  l e  c h o i x  d e s  s p é c u l a t i o n s  s o i t  d é f i n i t i v e m e n t  a r r ê t é ,  a i n s i  q u e  l e  

r y t h m e  d e s  a m é n a g e m e n t s ,  u n e  t e l l e  p r o s p e c t i v e  e s t  I M P O S S I B L E ,  s i n o n  a u  p r i x  

d ' h y p o t h è s e s  t o t a l e m e n t  a r b i t r a i r e s  ( p o u r  n e  p a s  d i r e  p l u s ) .  

P e r s o n n e ,  à  t i t r e  d ' e x e m p l e ,  n ' e s t  c a p a b l e  d e  p r é d i r e ,  m ê m e  a v e c  u n e  m a r g e  

d ' e r r e u r  a c c e p t a b l e ,  l e  c o u r s  m o n d i a l  d u  r i z  d a n s  d i x  o u  v i n g t s  a n s .  

—  E n  s e c o n d  l i e u ,  t o u t  l e  p r o b l è m e  e s t  j u s t e m e n t  d e  s a v o i r  q u e l  t y p e  d e  s p é c u -  

l a t i o n  p r o m o u v o i r .  

O r  c e  t y p e  d e  s p é c u l a t i o n  n ' e s t  p a s  s a n s  l i e n  a v e c  l e  m o d e  d ' o r g a n i s a t i o n  d e  l a  

p r o d u c t i o n .  

S u p p o s o n s  q u e  l ' o n  f a s s e  u n  p a r i  e n  f a v e u r  d ' u n e  a g r i c u l t u r e  f a m i l i a l e  d a n s  l a  

v a l l é e .  C a l c u l e r  l e  t a u x  d e  r e n t a b i l i t é  i n t e r n e  d e s  a m é n a g e m e n t s  e s t  q u a s i m e n t  

d é p o u r v u  d e  s i g n i f i c a t i o n .  C e  c a l c u l  n e  p o u r r a i t  a v o i r  à  l a  r i g u e u r  u n e  p o r t é e  

s i g n i f i c a t i v e  q u ' a u  s e i n  d ' u n e  e x p l o i t a t i o n . . .  

3. Le taux de rentabilité interne est le taux d'actualisation pour lequel les cash-flows actualisés d'un 
investissement sont égaux à la valeur initiale de l'investissement. 



La vraie ques t ion  -  répé tons- le  -  e s t  de  savoir  c o m m e n t  utiliser a u  mieux  
ces  a m é n a g e m e n t s ,  d ' u n  double  point  de vue  : celui de  la COLLECTIVITÉ 
(dans  not re  é tude ,  le SÉNÉGAL), celui d e s  POPULATIONS du fleuve. 

L 'express ion  « au mieux » e s t  peut -ê t re ,  e l le-même, encore  t rop ambi t ieuse .  Plus 
m o d e s t e m e n t ,  n o u s  d e v o n s  t en t e r  de  ce rne r  les ERREURS les p lus  g r aves  qu ' i l  
conv ien t  d 'évi ter .  

4. QUEL(S) TYPE(S) DE SPÉCULATION(S) ? 

a La spéculation dominante que l'on s ' e s t  attaché à promouvoir dans la vallée du 
fleuve Sénégal est  le riz. 
A première vue, ce choix semble logique puisque les Sénégalais ont une alimen- 
tation à base de riz et que bon an mal an les importations annuelles de « brisures 
de riz » sont de l'ordre de 3 0 0  0 0 0  tonnes. 

a Mais la céréaliculture irriguée est COÛTEUSE. Les prix de revient y sont au 
moins deux fois plus élevés qu'en agriculture pluviale. 
Alors, pourquoi ce « sur-coût » ? 
e Tout d'abord parce que l 'aménagement des « périmètres irrigués » est onéreux 
(de l'ordre de 1 million de F CFA l'hectare pour les « petites surfaces », de 2 à 
3 millions pour les « grandes »). 
* Ensuite parce que l'irrigation nécessite l'utilisation d'un système de pompage 
qu'il faut amortir et dont le coût énergétique est élevé. 

Pour nous donner une idée, disons que le coût d 'aménagement des périmètres 
que l'on pourra irriguer (environ 225  0 0 0  hectares dans la seule rive sénégalaise) 
sera au moins de l'ordre de grandeur du coût de construction des barrages 
(220 milliards de F CFA). 

a Nous pouvons déjà concevoir qu'une option culturale est justifiée si elle permet 
de dégager un surplus monétaire susceptible de rémunérer correctement les pro- 
ducteurs et  d'assurer l 'amortissement financier des aménagements. 
Ces deux conditions ne sont pas  remplies pour le riz et il es t  peu probable 
qu'elles le soient dans les deux décennies à venir. 

• Le prix de revient d'un kilogramme de riz était égal, en 1983,  à 220  F CFA 
environ. Le prix à l'importation 1 1 0  F  CFA. 
Le « manque à gagner » est, de toute évidence, énorme au regard de l'économie 
réalisée en devises. 

e L'Etat, directement ou indirectement, supporte une partie du coût de produc- 
tion et de commercialisation du riz. 
Compte tenu du fait que le prix de vente du riz sur le marché sénégalais est 
limité à la fois par le cours mondial et par l'étroitesse des revenus des consom- 
mateurs, le même Etat sénégalais réalise une perte sèche d'exploitation égale à 
1 0 0  F  C F A  p a r  k i l o  d e  r i z  p r o d u i t  d a n s  l a  v a l l é e  4 .  

4. Ce qui n'est pas tout à fait exact dans la mesure où l'Etat sénégalais vend sa production de riz à 
l'extérieur et achète des « brisures de riz ». 



L ' o n  p e u t  i m a g i n e r ,  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  q u e  le r e v e n u  m o n é t a i r e  d e s  p ro -  

d u c t e u r s  n e  p u i s s e  ê t r e  q u e  t r è s  f a i b l e . . .  e t  q u e  l ' a m o r t i s s e m e n t  d e s  a m é n a -  

g e m e n t s  d e v i e n n e ,  à  t e r m e ,  i m p o s s i b l e .  

•  Un a u t r e  a r g u m e n t  -  p e u t - ê t r e  e n c o r e  p l u s  d é c i s i f  -  p r ê c h e  c o n t r e  u n e  

o p t i o n  r iz icole  d o m i n a n t e  d a n s  la v a l l é e .  

N o u s  a v o n s  p r o c é d é  à u n  g r a n d  n o m b r e  d e  s i m u l a t i o n s  d o n t  les  v a r i a b l e s  e s s e n -  
t i e l l e s  s o n t  les  r e n d e m e n t s ,  l e s  r y t h m e s  d ' a m é n a g e m e n t  e t  l ' a c c r o i s s e m e n t  d e  la 

p o p u l a t i o n .  
En l ' a n  2 0 1 0 ,  il e s t  f o r t e m e n t  p r o b a b l e  q u e  la r é g i o n  d u  f l e u v e  S é n é g a l  p u i s s e  

s ' a u t o s u f f i r e .  M a i s  la p r o b a b i l i t é  p o u r  q u ' e l l e  d é g a g e  u n  s u r p l u s  r i z i co le  s u b s t a n -  

t ie l  e s t  t r è s  fa ib le ,  p o u r  n e  p a s  d i r e  nu l le .  

Si n o t r e  d i a g n o s t i c  e s t  j u s t e ,  il f a u t  r e n o n c e r  à  f a i r e  d e  la v a l l é e  d u  f l e u v e  le 

« g r e n i e r  à  riz » d u  S é n é g a l .  

•  C e l a  n e  v e u t  p a s  d i re  qu ' i l  f a u t  r e n o n c e r  a u  riz d ' a u t o c o n s o m m a t i o n  p a y -  

s a n n e .  C e l a  s i g n i f i e  s i m p l e m e n t  q u e  la p r o d u c t i o n  d e  riz c o m m e r c i a l i s a b l e  s e r a  

l o n g t e m p s  e x t r ê m e m e n t  o n é r e u s e  e t  q u e  d e  t o u t e  f a ç o n  l e s  p o s s i b i l i t é s  d e  g é n é -  

re r  d e s  s u r p l u s  c o m m e r c i a l i s a b l e s  s e r o n t  l i m i t é e s .  

A l o r s  q u e  f a i r e  ? 

D O N N E R  A U X  P A Y S A N S  LES M O Y E N S  DE DIVERSIFIER LES C U L T U R E S  

ET DE LES V A L O R I S E R  A U  M I E U X  S U R  LES M A R C H É S  I N T E R N E S  ET 

E X T E R N E S .  

.. .  e n  s a c h a n t  q u e  d i v e r s i f i c a t i o n  d e s  c u l t u r e s  e t  A U T O N O M I E  P A Y S A N N E  v o n t  

d e  pa i r .  

N ' e s t - c e  p a s  r e n o n c e r  a u  p r i n c i p e  d e  l ' a u t o s u f f i s a n c e  a l i m e n t a i r e  a u  p r o f i t  d ' u n  

p r i n c i p e  p l u s  s o u p l e  d e  S É C U R I T É  A L I M E N T A I R E  ? 

S a n s  d o u t e ,  m a i s  il f a u t  t o u t  d e  m ê m e  s a v o i r  q u e  s a n s  u n  s e c t e u r  d ' e x p o r t a t i o n  

c o m p é t i t i f ,  o n  v o i t  ma l  c o m m e n t  u n  p a y s  p e u t  g é n é r e r  les  d e v i s e s  n é c e s s a i r e s  à  

s o n  d é v e l o p p e m e n t .  

C e  n ' e s t  p a s  u n  p l a i d o y e r  l ibéral .  C ' e s t  le p l a i d o y e r  d u  b o n  s e n s .  E n t r e  u n e  

a u t a r c i e  i m p o s s i b l e  e t  u n e  o u v e r t u r e  t o t a l e ,  il e x i s t e  u n e  i n f in i t é  d e  d e g r é s .  

A c h a q u e  p a y s  le s o i n  d e  f a i r e  c h o i x  d e  s o n  « d e g r é  d ' o u v e r t u r e  » s e l o n  s e s  s t r a -  

t é g i e s ,  s e s  c o n t r a i n t e s  e t  le j e u  d e s  « a v a n t a g e s  c o m p a r a t i f s  » d o n t  o n  n e  p e u t  

t o u t  d e  m ê m e  p a s  n ie r  l ' e f f i c a c i t é  é c o n o m i q u e  -  a u  m o i n s  d a n s  c e r t a i n e s  c o n d i -  
t i ons .  

U n e  c h o s e  e s t  c l a i r e  : p e r s i s t e r  d a n s  la c u l t u r e  d u  riz, c ' e s t ,  à  c o u p  s û r ,  n e  p a s  
a t t e i n d r e  / ' «  a u t o s u f f i s a n c e  r i z i c o l e  » ( M A C R O - É C O N O M I Q U E ) .  

En s u p p o s a n t  m ê m e  q u e  c e t  o b j e c t i f  s o i t  r é a l i s a b l e  -  c e  q u i  n ' e s t  p a s  le 

c a s  -  c e t t e  a u t o s u f f i s a n c e  s e  p a i e r a i t  d ' u n e  D É P E N D A N C E  FINANCIÈRE 
A C C R U E . . .  

S u p p o s o n s  u n  i n s t a n t  q u e  les  r e n d e m e n t s  s o i e n t  d e  7 t o n n e s  à l ' h e c t a r e  ( d o u b l e  

c u l t u r e  a n n u e l l e )  e t  q u e  l ' o n  c u l t i v e  le riz s u r  1 0 0  0 0 0  h e c t a r e s ,  t o u t e s  c h o s e s  

r e s t a n t  é g a l e s ,  l ' E t a t  s é n é g a l a i s  s u p p o r t e r a i t  u n e  p e r t e  d ' e x p l o i t a t i o n  a n n u e l l e  

é g a l e  à  7 0  mi l l i a rds  d e  F C F A .  

Les  e x e r c i c e s  d ' a r i t h m é t i q u e  a p p l i q u é s  à  la p r é v i s i o n  o n t  l e u r s  l i m i t e s  -  p a r f o i s  



a b s u r d e s .  Ils n o u s  d o n n e n t  t o u t  d e  m ê m e  u n e  i d é e  d e s  c o n s é q u e n c e s  u l t i m e s  d e  
c e r t a i n s  c h o i x . . .  

Si n o t r e  t h è s e  e s t  f o n d é e ,  l ' o n  p e u t  d è s  lors  c o n v e n i r  q u e  la q u e s t i o n  d e  s a v o i r  

q u e l l e ( s )  c u l t u r e ( s )  p r o m o u v o i r  d a n s  la  r é g i o n  d u  f l e u v e  d e v i e n t  d é p o u r v u e  d e  
s i g n i f i c a  t i o n  M A  C R O - É C O N O M I Q  UE. 

En  e f f e t ,  s i  c e  s o n t  l e s  p a y s a n s  q u i  d e v i e n n e n t  l e s  c e l l u l e s  d é c e n t r a l i s é e s  d u  
c h o i x  d e s  c u l t u r e s ,  la d é c i s i o n  d e v i e n t  M I C R O - É C O N O M I Q U E .  

Les  c r i t è r e s  d e  c e t t e  d é c i s i o n  s e r o n t  d e s  a v a n t a g e s  c o m p a r é s  i n t e r n e s  e t  e x t e r -  

n e s ,  qu i  p o u r r o n t  v a r i e r  d a n s  l ' e s p a c e  e t  le t e m p s ,  s e l o n  les  c o u r s  d e s  d e n r é e s ,  

l es  c o û t s  d e  p r o d u c t i o n ,  l e s  c o û t s  d e  t r a n s p o r t ,  la d é t e c t i o n  d e  n o u v e l l e s  f i l i è res ,  

l es  r é s u l t a t s  d e  la r e c h e r c h e  a g r o n o m i q u e . . .  

A  l ' é v i d e n c e ,  c e l a  n ' e m p ê c h e  e n  r i en  la r e c h e r c h e  d e  v a r i é t é s  m i e u x  a d a p -  
t é e s ,  d o n t  l e s  r e n d e m e n t s  s e r a i e n t  m e i l l e u r s . . .  e t  d o n t  l e s  b e s o i n s  e n  e a u  

s e r a i e n t  p l u s  f a i b l e s .  

5 .  Q U E L  M O D E  D ' O R G A N I S A T I O N  DE LA P R O D U C T I O N  ? 

a  A u j o u r d ' h u i ,  la p r o d u c t i o n  r iz ico le  d e  la v a l l é e  (au  S é n é g a l )  e s t ,  p o u r  l ' e s s e n t i e l ,  

a s s u r é e  p a r  u n e  s o c i é t é  d ' E t a t  : la S A E D .  Bien  q u e  le d é b i t  d u  f l e u v e  n e  s o i t  p a s  

t o u j o u r s  s u f f i s a n t ,  s a  m i s s i o n  a  é t é  d e  p r o m o u v o i r  la c u l t u r e  i r r i g u é e  d u  riz d a n s  

la r é g i o n  d u  f l e u v e  S é n é g a l .  

( L ' u n  d e s  o b j e c t i f s  d e  la c o n s t r u c t i o n  d u  b a r r a g e  d e  M a n a n t a l i  e s t  j u s t e m e n t  d e  

r é g u l a r i s e r  le d é b i t  d u  f l e u v e  e t ,  p a r  là m ê m e ,  d ' a s s u r e r  u n e  s o u r c e  d ' e a u  

p é r e n n e ,  d i s p o n i b l e  t o u t e  l ' a n n é e ,  p o u r  la c u l t u r e  i r r i guée ) .  

Q u o i  qu ' i l  e n  s o i t ,  la S A E D  e n c a d r e  a u j o u r d ' h u i  les  p a y s a n s  d e  la v a l l é e  s u r  env i -  
r o n  2 2  0 0 0  h e c t a r e s  5. 

a  Le m o d e  d ' o r g a n i s a t i o n  qu i  a  p r é v a l u  t a n t  d u  p o i n t  d e  v u e  d e  l ' a m é n a g e m e n t  

d u  t r a v a i l  q u e  d u  c h o i x  d e s  c u l t u r e s  o u  d e s  t e c h n i q u e s  a é t é  d e  t y p e  C E N T R A -  
LISÉ. 

Les  c h o i x  t e c h n o l o g i q u e s  n e  s o n t  p a s  n e u t r e s  : le m o d e  d ' i r r i g a t i o n  c h o i s i  f a v o r i -  

s a i t  s p o n t a n é m e n t  la c e n t r a l i s a t i o n  ( g r a n d s  p é r i m è t r e s  p a r f o i s  d e  p l u s i e u r s  mi l l ie rs  
d ' h e c t a r e s ) .  

a  C e t t e  c e n t r a l i s a t i o n  -  c o m p t e  t e n u  d e  la d i v i s i o n  d u  t r a v a i l  q u ' e l l e  i m p l i q u e  -  

n ' a  p a s  f a v o r i s é  l e s  t r a n s f e r t s  d e  t e c h n o l o g i e  a u  p r o f i t  d e s  p a y s a n s .  

a  P l u s  g r a v e ,  c e s  d e r n i e r s  s e  s o n t  t r o u v é s  d a n s  la s i t u a t i o n  d ' e n t r e p r e n e u r s  agr i -  

c o l e s  qu i  n ' a u r a i e n t  ni la m a î t r i s e  d e  l eu r  p r o d u c t i o n ,  ni ce l l e  d e  l eu r  c u l t u r e ,  ni 
ce l l e  d e  l eu r  d i s t r i b u t i o n  o u  d e  l e u r s  a c h a t s .  C o m m e  la S A E D  leur  a c h è t e  u n e  p ro -  

d u c t i o n ,  p a r  la f o r c e  d e s  c h o s e s ,  a l é a t o i r e ,  ils n ' o n t  p a s  n o n  p l u s  b é n é f i c i é  d e  la 

s é c u r i t é  d u  r e v e n u .  Bref ,  d e  f a u x  e n t r e p r e n e u r s  m a i s  p a s ,  n o n  p l u s ,  d e  v r a i s  s a l a -  
r iés .  

a  C e  t a b l e a u ,  p l u t ô t  s o m b r e ,  m é r i t e  d ' ê t r e . . .  n u a n c é .  

5. Superficies nettes irrigables au 1 .7 .1984.  



— En m a r g e  d e s  g r a n d s  p é r i m è t r e s  g é r é s  p a r  la S A E D ,  l ' o n  a f a v o r i s é  l ' e s s o r  d e  

p e t i t s  p é r i m è t r e s  v i l l a g e o i s  (PIV) d e s t i n é s  à  l ' a u t o c o n s o m m a t i o n  p a y s a n n e .  

Il n ' e s t  p a s  inu t i le  d e  c o n s t a t e r  q u e  les  r e n d e m e n t s  y  s o n t  e n  g é n é r a l  p l u s  

é l e v é s . . . ,  m ê m e  si la p r o d u c t i v i t é  d u  t r ava i l  e s t  m o i n d r e .  P o u r t a n t ,  l ' é t r o i t e s s e  

d e s  s u r f a c e s  d é v o l u e s  à  c h a q u e  f ami l l e  e s t  t e l l e  q u e  r a r e s  s o n t  c e l l e s  qu i  p a r v i e n -  
n e n t  à u n e  v é r i t a b l e  a u t o s u f f i s a n c e  c é r é a l i è r e .  

— D e p u i s  q u e l q u e s  a n n é e s ,  la S A E D  t e n t e  d e  n o u v e l l e s  e x p é r i e n c e s  p l u s  d é c e n -  

t r a l i s é e s ,  p a r  e x e m p l e  c e l l e s  d u  « M o y e n  p é r i m è t r e  » d e  N d o m b o - T h i a g o  o u  d e s  

C U M A  ( C o o p é r a t i v e  d ' u t i l i s a t i o n  d e  m a t é r i e l  a g r i c o l e ) .  

R ien  n e  p r o u v e  c e p e n d a n t  q u e  c e s  e x p é r i e n c e s  s o i e n t  g é n é r a l i s a b l e s . . .  

— Enf in ,  l ' E t a t  s ' e s t  e f f o r c é  d ' a s s o u p l i r  le m o n o p o l e  d e  la S A E D .  D ' a b o r d  e n  

a c c e p t a n t  q u e  la S A E D  s e  t r o u v e  e n  c o n c u r r e n c e  a v e c  c e r t a i n e s  O N G  ( l ' O F A D E C  

n o t a m m e n t  d a n s  la r é g i o n  d e  P o d o r ) ,  p u i s  e n  f a v o r i s a n t  l ' e s s o r  d e  c o o p é r a t i v e s  

d e  p r o d u c t i o n  a u t o g é r é e s  ( F é d é r a t i o n  d e s  j e u n e s  d e  R o n k h ,  p a r  e x e m p l e ) .  

a  En d é p i t  d e  s a  l o u r d e u r ,  d e  s e s  p e r f o r m a n c e s  s o u v e n t  m é d i o c r e s ,  la S A E D  a 

t o u t  d e  m ê m e  a t t e i n t  u n  o b j e c t i f  : i n i t i e r  l e s  p a y s a n s  à  l ' a g r i c u l t u r e  i r r i g u é e  d a n s  
la val lée .  

M ê m e  si l ' o p t i o n  e n  f a v e u r  d u  riz n ' é t a i t  p a s  la m e i l l e u r e ,  il f a u t  b i e n  c o m p r e n d r e  

q u ' e n  s o n  a b s e n c e  la c o n d i t i o n  d e s  p a y s a n s  a u r a i t  é t é  s a n s  d o u t e  p l u s  d r a m a t i -  

q u e  q u ' e l l e  n ' a  é t é  c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s .  

a  D a n s  l ' a v e n i r ,  l ' E t a t  s e m b l e  c o n v a i n c u  d e  la n é c e s s i t é  d e  p r o m o u v o i r  u n e  AGRI-  
C U L T U R E  FAMILIALE e t  d o n c  d e  f a v o r i s e r  le D É P É R I S S E M E N T  d e s  s o c i é t é s  

d ' e n c a d r e m e n t ,  d o n t  la S A E D .  

C e  p o i n t  d e  v u e  e s t  s a n s  d o u t e  b i e n  f o n d é ,  e t  c e  a u  m o i n s  p o u r  t r o i s  r a i s o n s  : 

— L ' a g r i c u l t u r e  f ami l i a l e  a  s u f f i s a m m e n t  a p p o r t é  les  p r e u v e s  d e  s o n  e f f i c a c i t é  e n  

d ' a u t r e s  l ieux e t  d ' a u t r e s  t e m p s  -  c e  n ' e s t  p a s  u n  p a r t i - p r i s  i d é o l o g i q u e ,  c ' e s t  u n  
c o n s t a t .  

— Les  p a y s a n s  o n t  s p o n t a n é m e n t  u n e  f o r t e  i n c l i n a t i o n  p o u r  la DIVERSITÉ d e s  

a c t i v i t é s  e t  d e s  c u l t u r e s .  Ils r é p o n d e n t  p a r  là m ê m e  à u n  b e s o i n  v i e u x  c o m m e  le 

m o n d e  : m i n i m i s e r  l e s  r i s q u e s .  M a i s  qu i  d i t  d i v e r s i t é  d i t  a u s s i  s o u p l e s s e .  S e u l e  

l ' a g r i c u l t u r e  f ami l i a l e  e s t  c a p a b l e  d ' a s s u m e r  le j e u  sub t i l  d e  la d i v e r s i f i c a t i o n .  

Inut i le  d o n c  d ' i n s i s t e r  s u r  le f a i t  q u e  l e s  p a y s a n s  s o n t  r a t i o n n e l s .  A u t r e m e n t  

d i t ,  ils a d o p t e n t  l a  p o l i t i q u e  d e  l e u r s  o b j e c t i f s ,  m a i s  d a n s  u n  j e u  d e  c o n t r a i n -  

t e s  s o c i a l e s  e t  é c o l o g i q u e s  s p é c i f i q u e s  6 .  

— Enfin -  nous l'avons montré -  les coûts de la culture rizicole encadrée 
deviennent prohibitifs (cf. supra). 

m Reste encore à examiner les conditions permissives d'une agriculture familiale. 
Souhaiter la disparition de la SAED, c'est bien. Mais après, si rien n'est fait, ce 
sera le vide. 

6. Sur ce point, nous avons de bonnes raisons de suivre Maurice GODELIER (L'idéel et le matériel -  
Fayard, 1984) et de renoncer à la fameuse thèse de POL Y ANI selon laquelle les stratégies d'optimi- 
sation n'ont de sens que dans une société marchande capitaliste. 



En l ' é ta t  actuel  des  c h o s e s ,  les p a y s a n s  son t ,  pour  la plupart,  d a n s  l ' incapaci té  
matérielle de  promouvoir  des  exploi ta t ions  é c o n o m i q u e m e n t  viables. 
Trois condi t ions  au moins  do iven t  être remplies pour  q u ' u n e  agriculture familiale 
pu isse  se  déve lopper  : 
-  a s su re r  des  CIRCUITS DE COMMERCIALISATION EFFICACES. « Produire » ne 

doit  plus être le seul mo t  d 'ordre .  « Vendre  » (et bien !) e s t  t ou t  aussi  légitime ; 
— met t re  en place un s y s t è m e  de CRÉDIT AGRICOLE adap t é  : s a n s  un capital 
initial e t  s a n s  fonds  de roulement ,  parler d ' a u t o n o m i e  p a y s a n n e  n 'a  pas  de s e n s  ; 
— assure r  la FORMATION des  p a y s a n s  au moins  dans  les domaines  de la ges-  
t ion.. .  e t  du market ing.  

Cer tes ,  la dé tec t ion  d e s  marchés  et  de nouvelles filières, l ' é tude  des  prix de  
revient,  des  calculs de  rentabilité e t  du choix des  intrants  e t  des  inves t i s semen t s  
devra ien t  s ' e f f e c t u e r  au sein de coopé ra t i ves  de  distribution. Mais chacun  devrai t  
participer en c o n n a i s s a n c e  de  c a u s e  aux décis ions .  

Bref, p e n d a n t  une  pé r iode  d e  t ransi t ion plus ou moins  longue,  la SAED a 
enco re  une  mission à remplir. 

... à la condit ion,  toutefois ,  qu 'e l le  dev ienne  de  p lu s  en p lus  une  soc ié t é  de  SOU- 
TIEN e t  de  moins  en  moins  une  soc ié t é  d ' e n c a d r e m e n t .  A u t r e m e n t  dit, il fau t  
qu 'e l le  t rouve  s u f f i s a m m e n t  d ' éne rg ie  pour  se  t r ans fo rmer  p rog re s s ivemen t  en 
o r g a n e s  décen t ra l i sés  p res ta ta i res  de  serv ices  et  de conseils .  

6. QUELS RISQUES PRÉVENIR ? 

m Certains ont agité le spectre de populations déplacées..., d'exodes dramati- 
ques... 
Tout cela mérite d'être relativisé. En fait, quelques villages dans le site de 
Manantali seront recouverts par la montée des eaux. Dix mille personnes, peut- 
être plus, sont concernées. Le nouvel emplacement des villages a déjà été arrêté. 
Il n'y aura pas d'exodes massifs. 
Ces effets « marginaux », complaisamment montés en épingle, masquent finale- 
ment des risques beaucoup plus graves. 

m Dans l'avenir, quels sont les modes de production possibles (concurrents ou 
substituables). L'agriculture paysanne familiale, les sociétés d'Etat, l' « agro- 
b u s i n e s s  » ,  l e  f a i r e - v a l o i r  i n d i r e c t  7. 

Supposons maintenant que le rythme d 'aménagement soit insuffisant. Autrement 
dit, ni les paysans, ni l'Etat, ni l'aide extérieure ne sont en mesure de promouvoir 
un rythme d'aménagement suffisant (en gros, 3 000  ha l'an...). 
La tentation sera grande de faire appel à l' « agro-business » pour résoudre le 
problème. 
Cette hypothèse n'a rien d'invraisemblable. Le coût d'aménagement de 3 0 0 0  ha 
l'an est de l'ordre de 1 0 milliards de F CFA. C'est un coût énorme. A telle ensei- 
gne qu'en 1984,  tous investissements confondus, c 'est  à peine si l'on a atteint 
2 700  ha. (Et encore c 'est  une performance au regard des années passées). 

7. Des attributaires de terres confient à des salariés agricoles ou à des « métayers » le soin d'assurer 
la production. 



U n  a u t r e  s c é n a r i o  e s t  c o n c e v a b l e  : p a r  u n  j e u  s u b t i l  d e  r e l a t i o n s  o u  d e  p r e s s i o n s  

les b o u r g e o i s i e s  l o c a l e s  s e  f o n t  a t t r i b u e r  les  m e i l l e u r e s  t e r r e s . . .  

Il n ' e s t  d ' a i l l e u r s  p a s  e x c l u  q u e  les  d e u x  s c é n a r i o s  j o u e n t  d e  pa i r .  M o r a l i t é  : l es  

p a y s a n s  s o n t  f l o u é s ,  m a r g i n a l i s é s .  P r o l é t a r i s é s ,  ils d e v i e n n e n t  d e s  s a l a r i é s  agr i -  
c o l e s  ; d a n s  le m e i l l e u r  d e s  c a s ,  d e s  m é t a y e r s .  

C e t t e  « p e r s p e c t i v e  » n ' a  r ien  d ' u t o p i q u e .  A p r è s  t o u t ,  c ' e s t  le s e c o n d  s c é n a r i o  

q u e  l ' o n  a v u  à l ' œ u v r e  d a n s  les N i a y e s  8. 

A n o u v e a u ,  q u e  f a i r e  ? 

P r é v o i r  r a p i d e m e n t  u n  p l a n  d ' a m é n a g e m e n t  d e  la v a l l é e .  U n  p l a n  d ' a l l o c a t i o n  

d e s  t e r r e s  qu i  s e r o n t  i r r i g u é e s  d a n s  l ' a v e n i r .  R é s e r v e r  l e s  p l u s  l é g è r e s  

-  d o n c  c e l l e s  q u i  e x i g e n t  l e s  t r a v a u x  d ' a m é n a g e m e n t  l e s  m o i n s  o n é r e u x  -  

a u x  f a m i l l e s  p a y s a n n e s .  

a  Le s o r t  d e s  p a s t e u r s  t r a d i t i o n n e l s  n ' e s t  p a s  m o i n s  i n q u i é t a n t .  A u  vrai, il s ' a g i t  

t o u t  a u t a n t  d e  l e u r  a v e n i r  q u e  d e  c e l u i  d u  c h e p t e l  d e  la va l lée .  

Le d é v e l o p p e m e n t  d e  la c u l t u r e  i r r i g u é e  a u  l o n g  d u  f l e u v e  e s t  te l  q u e  les  t r o u -  

p e a u x  y o n t  a u j o u r d ' h u i  u n  a c c è s  e x t r ê m e m e n t  d i f f ic i le .  

P a r  c o n s é q u e n t ,  l e s  c i r c u i t s  t r a d i t i o n n e l s  d e  t r a n s h u m a n c e  s o n t  r o m p u s .  

C e r t e s ,  d a n s  l ' a v e n i r ,  c ' e s t  à  u n  m a r i a g e  d e  l ' a g r i c u l t u r e  e t  d e  l ' é l e v a g e  qu ' i l  f a u -  

d r a  s o n g e r .  D a n s  l ' i m m é d i a t ,  la r u p t u r e  d u  c y c l e  d e  t r a n s h u m a n c e  d é c h i r e  le  t i s s u  

s o c i a l  e t  c o m p r o m e t  la s u r v i e  d e s  t r o u p e a u x .  

Les  f a m i l l e s  d ' é l e v e u r s  o n t  d û  s e  s c i n d e r .  C e r t a i n s  s ' a d o n n e n t  à  l ' a g r i c u l t u r e .  L e s  

a u t r e s  o n t  d û  c o n d u i r e  le  b é t a i l  d a n s  le Fe r lo ,  d o n t  l e s  f o r a g e s  s o n t  s a t u r é s  e t  

d o n t  l e s  n a p p e s  p h r é a t i q u e s  s ' é p u i s e n t .  

U n e  t r a n s i t i o n  d o i t  ê t r e  e n v i s a g é e .  

A s s u r e r  p e n d a n t  u n e  p é r i o d e  p l u s  o u  m o i n s  l o n g u e  d e s  p o i n t s  d ' a c c è s  a u  

f l e u v e  e t  d e s  pr ix  d ' a c q u i s i t i o n  a b o r d a b l e s  d u  f o u r r a g e  c o n s t i t u e r a i t  d é j à  u n  

p r é a l a b l e  n é c e s s a i r e .  

M a i s  d ' o r e s  e t  d é j à ,  c e  s o n t  d e s  e x p é r i e n c e s  d ' i n t é g r a t i o n  d e  l ' é l e v a g e  e t  d e  

l ' a g r i c u l t u r e  q u ' i l  f a u t  t e n t e r .  

D a n s  t o u s  les  c a s ,  il f a u t  b i e n  s a v o i r  q u e  les  s o c i é t é s  d ' é l e v e u r s  o n t  d e s  s t r u c t u -  

r e s  c o m p l e x e s .  S a n s  u n e  c o n n a i s s a n c e  f i n e  d e  c e  t i s s u  s o c i a l ,  l ' é d i c t i o n  d e  r è g l e s  
a d m i n i s t r a t i v e s ,  m ê m e  b i e n  i n t e n t i o n n é e s ,  a  t o u t e s  l e s  c h a n c e s  d e  c o n s t i t u e r  u n  

r e m è d e  p i r e  q u e  le  m a l . . .  

a  Un r i s q u e  d ' u n e  t o u t  a u t r e  a m p l e u r  d o i t  ê t r e  m e s u r é .  S i  l ' o n  n ' y  p r e n d  g a r d e ,  

l e s  t e r r e s  i r r i g u é e s  n e  s e r o n t  p a s  u n e  o a s i s  d e  v e r d u r e . . .  m a i s  u n e  z o n e  d é s e r -  

t i que .  

C e  n ' e s t  p a s  u n  « s c é n a r i o  c a t a s t r o p h i s t e  » : c h a q u e  a n n é e ,  il d i s p a r a î t  d u  g l o b e  

a u t a n t  d e  t e r r e s  i r r i g u é e s  q u ' o n  e n  c r é e  ( e n v i r o n  5 0 0  0 0 0  ha) .  

Les  r a i s o n s  ? Elles s o n t  c o m p l e x e s .  Inut i le  d ' i n o n d e r  le l e c t e u r  d e  d é t a i l s  t e c h n i -  

q u e s .  Il f a u t  s i m p l e m e n t  s a v o i r  q u e  si l e s  l a b o u r s  s o n t  t r o p  p r o f o n d s ,  les  t e r r e s  s e  

d e s s è c h e n t  t r è s  v i t e .  Si les  p l a n a g e s  ( c ' e s t - à - d i r e  l ' i n c l i n a i s o n  d e  la s u r f a c e  d e s  

p é r i m è t r e s )  s o n t  m a u v a i s ,  l ' i n f i l t r a t i on  d e  l ' e a u  e s t  t r o p  r a p i d e .  D è s  lors ,  l es  

8. Zone de cultures maraîchères située sur la côte nord-ouest du Sénégal. 



r e m o n t é e s  s a l i n e s  s o n t  à  r e d o u t e r ,  o u  b i e n  les  r e n d e m e n t s  s e r o n t  f a i b l e s  o u  n u l s .  

Enf in ,  s a n s  r e s t i t u t i o n  o r g a n i q u e  s u f f i s a n t e ,  il e s t  c la i r  q u e  les  t e r r e s  s ' é p u i s e n t  

r a p i d e m e n t .  

Bre f ,  la c u l t u r e  i r r i g u é e  e s t  c o û t e u s e .  Elle e x i g e  a u s s i  d e s  s o i n s  m é t i c u l e u x .  

U n e  r a i s o n  s u p p l é m e n t a i r e  d e  c r o i r e  q u e  l ' e x p l o i t a t i o n  f ami l i a l e  c o n s t i t u e  la  

m e i l l e u r e  d e s  p r é v e n t i o n s  é c o l o g i q u e s .  

Il res te  que  les « jeux con t re  la na ture  » s o n t  parfois imprévisibles. Quels  que  
so ient  les effor ts  déployés ,  l 'on ne saura i t  c a c h e r  que  si les précipi tat ions d a n s  le 
Fouta Djalon 9 devena i en t  insuff i santes ,  il exis te  un déb i t  crit ique du fleuve en- 
deçà  d u q u e l  a u c u n e  utilisation d e s  b a r r a g e s  n e  deviendra i t  poss ib le .  

a Certains  dé t r ac t eu r s  des  ba r rages  ont  d ramat i sé  à l ' excès  les RISQUES SANI- 
TAIRES de l 'agriculture irriguée. Ce fut  m ê m e  l 'un de leurs chevaux  de bataille 
favoris.  

— Ces r isques exis tent .  Il serai t  absu rde  de  le nier. 

Mais le r isque fondamen ta l  rés ide  d a n s  notre  m é c o n n a i s s a n c e  p r o f o n d e  de  
l ' évolut ion  d e s  t ypes  d e  morbid i té  liés à  l ' eau.  

Cer tes ,  n o u s  s a v o n s  que  les canaux  d'irrigation e t  l ' immersion des  pér imètres  
favor isent  la prolifération d e s  v e c t e u r s  de  cer ta ines  endémies  (bilharziose, palu- 
d isme,  onchoce rcose ) ,  mais  n o u s  ignorons  l 'évolut ion d e  ces  endémies ,  p o u r  une  
b o n n e  e t  s imple  raison : on n e  s ' e s t  j ama i s  d o n n é  la pe ine  de  m e s u r e r  leur taux 
de  p réva lence ,  a v a n t  e t  ap rè s  la cons t ruc t ion  d e s  g r a n d s  barrages .  

La p remiè re  d e s  p r é v e n t i o n s  cons is te ra i t  donc  à me t t r e  en place,  s u r  les  deux  
r ives  du  fleuve, d e s  c e n t r e s  de  dé t ec t ion  et  d ' ana ly se  s y s t é m a t i q u e s  des  
morbidi tés  liées à l 'eau.  

La deux ième  mesure  prévent ive  cons is te ra i t  à in tégrer  les  p r o g r a m m e s  de  s a n t é  
aux  p r o g r a m m e s  d ' a m é n a g e m e n t .  Là encore ,  le véri table risque e s t  d ' ê t r e  con- 
f ronté  à une  pathologie p r e s s a n t e  que  l 'on ne serai t  plus en m e s u r e  d ' end iguer .  

— A te rme,  les pouvoirs  publics pourra ient  être con f ron té s  à un problème non 
moins  redoutable  : celui d ' u n  afflux de  popu la t ions  incontrôlé  e t  incontrôlable  
d a n s  la vallée. 

Ce risque serai t  d ' a u t a n t  moins  négligeable que  les condi t ions  cl imatiques demeu-  
reraient  s évè re s  d a n s  les régions  vois ines  les plus déshér i tées .  
A la pathologie e n d é m i q u e  liée à l 'eau s ' a jou te ra i t  d è s  lors une  au t re  pathologie 
spécif ique : celle qui e s t  liée aux concen t r a t ions  anarch iques  de popula t ions  
démunies .  

9. Région montagneuse située au nord de la République de Guinée où le fleuve Sénégal prend sa 
source. 



En r é s u m é ,  n o u s  s o m m e s  c o n f r o n t é s  à  d e s  r i s q u e s  d ' u n e  t r ip le  n a t u r e  : s o c i a l e ,  

é c o l o g i q u e  e t  s a n i t a i r e .  

T r o i s  r é p o n s e s  s o n t  c o n c e v a b l e s  : 

— La p r e m i è r e  e s t  ce l l e  d u  r e n o n c e m e n t .  M a i s  r e n o n c e r  a u j o u r d ' h u i  s e r a i t  

d é p o u r v u  d e  s e n s .  

— La s e c o n d e  e s t  e n  m ê m e  t e m p s  la s o l u t i o n  d e  f a c i l i t é  : c ' e s t  la « p o l i t i q u e  d e  
l ' a u t r u c h e  ». 

— La t r o i s i è m e  c o n s i s t e  à  a f f i n e r  n o t r e  i n f o r m a t i o n  e t  à a g i r  ( e t  v i t e ) .  

L ' a g r i c u l t u r e  i r r i g u é e  é t a i t  s a n s  d o u t e  la m o i n s  m a u v a i s e  s o l u t i o n .  C e t t e  s o l u t i o n  

i m p l i q u e  d e s  p a r i s .  La m e i l l e u r e  c h a n c e  d e  g a g n e r ,  c ' e s t  d e  PRÉVENIR.  

Or  la m e i l l e u r e  d e s  p r é v e n t i o n s ,  c ' e s t  d ' a b o r d  l ' i n f o r m a t i o n .  L ' i n f o r m a t i o n  d e s  

d é c i d e u r s ,  s a n s  d o u t e ,  m a i s  a u s s i  c e l l e  d e s  p o p u l a t i o n s .  

Le c o o r d o n n a t e u r  d e  l ' é t u d e  

P h i l i p p e  E N G E L H A R D  



RISQUES DE DÉSERTIFICATION 

D'après Conférence des Nations Unies 
sur la désertification, 1977 



INTRODUCTION GÉNÉRALE 

Cette étude repose : 
-  sur une PROBLÉMATIQUE : 

très schématiquement, celle de l'APRÈS-BARRAGE ; 
-  sur une MÉTHODOLOGIE : 

approximativement, celle des SCÉNARIOS. 

Le plan choisi découle de l'une et de l'autre : 
PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIFS 
MÉTHODOLOGIE 





PROBLÉMATIQUE 

Le Sénégal présente un certain nombre de caractéristiques majeures bien con- 
nues : 

— un milieu physique en voie de DÉSERTIFICATION ; 
— un régime des pluies profondément perturbé depuis deux décennies ; 
— un taux de croissance de la population qui est l'un des plus élevés du globe 
(approximativement 3 %) ; 
— un revenu réel par tête qui oscille autour de 4 5 0  $ depuis les années 
soixante-dix 1 ; 
— un taux d'urbanisation rapide (le taux de croissance de la population dans les 
villes est de l'ordre de 6 ou 7 %) ; 
— un taux de couverture des importations par les exportations qui, pour s 'être 
sans doute amélioré, ne dépassait pas 60  % en 1983  ; 

Les importations de céréales, à elles seules, représentent environ 13 % du 
t o t a l  ; l e s  i m p o r t a t i o n s  d e  p é t r o l e  2 2  %  2.  

— un solde des avoirs extérieurs nets toujours négatif et de l'ordre de 
30 milliards de F CFA en 1983  ; 
— un endettement et un service de la dette en expansion rapide. 

a Les conditions climatiques sévères demeurent incertaines. Autrement dit, rien 
ne permet dans l'avenir de savoir si la sécheresse persistera ou non. 
Une telle situation justifie la recherche de systèmes de production agricole origi- 
naux et efficaces. 

L'AGRICULTURE IRRIGUÉE était l'une des options concevables. Peut-être la 
seule. 

m Les barrages de Manantali et de Diama répondent à une stratégie de maîtrise 
totale de l'eau. 
En d'autres termes, les retenues d'eau doivent permettre en n'importe quelle sai- 
son une irrigation correcte des surfaces aménagées. 

1. Pour un ensemble de raisons complexes, cet indicateur n'a, il est vrai, qu'une portée limitée. En 
fait, on ignore le niveau de vie réel des populations en zone urbaine. En revanche, tout le monde sem- 
ble s'accorder sur le fait que le revenu réel en zone rurale se serait dégradé. 
2. Statistiques de la BCEAO, mars 1984.  



a  En t h é o r i e ,  l e s  d e u x  b a r r a g e s  d e v r a i e n t  p e r m e t t r e  l ' i r r i g a t i o n  m a î t r i s é e  d e  

3 7 5  0 0 0  h e c t a r e s  s u r  l e s  d e u x  r i v e s  d u  f l e u v e  S é n é g a l  ( 2 5 0  0 0 0  h e c t a r e s  p o u r  

la p a r t i e  s é n é g a l a i s e ) .  

C e r t e s ,  l es  o b j e c t i f s  a u x q u e l s  r é p o n d e n t  les  d e u x  o u v r a g e s  s o n t  a u  m o i n s  d e  

t r o i s  t y p e s  : 

•  r é g u l a r i s e r  le c o u r s  d u  f l e u v e  p o u r  e n  a s s u r e r  la n a v i g a b i l i t é  ; 

•  p r o d u i r e  d e  l' é n e r g i e  é l e c t r i q u e  ; 
* a s s u r e r  la m a î t r i s e  d e  l ' e a u .  

S e u l  le v o l e t  c o n c e r n a n t  les  a m é n a g e m e n t s  h y d r o - a g r i c o l e s  s e r a  ici, p o u r  
l ' e s s e n t i e l ,  c o n s i d é r é  3 .  

m Adversaires et défenseurs des barrages se sont souvent affrontés lors d'un 
passé récent. 
Ces controverses ne sont  plus de mise. Les barrages sont en cours de construc- 
tion. 
Le seul problème, aujourd'hui, est clair : 

Quel avenir pour la région du fleuve Sénégal ? Quel sera l' « Après-bar- 
rage » ? 

L' « APRÈS-BARRAGE » saisi dans sa perspective agricole suscite au moins 
quatre questions clés : 
a L'option dominante en faveur du riz est-elle fondée ? 

.  Dans l'avenir, quels seront les modes d'exploitation les plus efficaces sociale- 
ment et économiquement ? (Exploitation ou régie directe, agriculture familiale ou 
villageoise, agro-business... ?). 
a Quels seront les choix culturaux et les activités les mieux adaptés aux contrain- 
tes de la culture irriguée ? (Céréales, cultures fourragères, cultures industrielles, 
maraîchage..., élevage ?). 
a Quelles sont les mesures de SOUTIEN, donc les politiques nécessaires à la mise 
en œuvre des stratégies dont on aura fait choix dans le domaine : 
— des systèmes de production et d'exploitation ; 
— des cultures ? 

La réponse à ces questions est étroitement liée à deux ordres de préoccupations 
POLITIQUES et ÉCONOMIQUES. 

a Le premier, COLLECTIF, est d'assurer la meilleure utilisation d'aménagements 
agricoles coûteux. (Les coûts de l'agriculture irriguée sont de 30 à 40  % plus 
élevés qu'en agriculture pluviale). 
a Le second, RÉGIONAL, est de permettre l'amélioration du niveau de vie et  donc 
du revenu des populations -  notamment rurales -  de la vallée. 
Ces deux préoccupations font naître un problème, à notre sens, fondamental. 

3. La production d'énergie sera prise en compte dans la stricte mesure où elle peut entrer en compé- 
tition avec la production agricole. 



L ' INTÉRÊT COLLECTIF  es t - i l  c o m p a t i b l e  a v e c  l e  d é v e l o p p e m e n t  d ' u n e  a g r i c u l -  

t u r e  f ami l i a l e  e t  v i l l a g e o i s e  ?  A u t r e m e n t  d i t ,  u n e  t e l l e  a g r i c u l t u r e  qu i ,  e n  

d ' a u t r e s  l i eux ,  s ' e s t  m o n t r é e  p a r t i c u l i è r e m e n t  d y n a m i q u e ,  e s t - e l l e  c o m p a t i b l e  

a v e c  l e s  c o n t r a i n t e s  d e  l ' i r r i g a t i o n  e t  l ' o b j e c t i f  d ' a u t o s u f f i s a n c e  a l i m e n t a i r e  
n a t i o n a l  ? 

N o u s  s e r i o n s ,  p o u r  n o t r e  p a r t ,  t e n t é s  d e  f o r m u l e r  la q u e s t i o n  c o m m e  s u i t  : 

L ' e s s o r  d ' u n e  a g r i c u l t u r e  f ami l i a l e  p e t i t e  o u  m o y e n n e  n e  doit- i l  p a s  c o n s t i t u e r  

d a n s  l ' a v e n i r  l ' u n e  d e s  c o m p o s a n t e s  N É C E S S A I R E S  à la r é a l i s a t i o n  d e s  a m b i -  
t i o n s  c o l l e c t i v e s  : s i n o n  / ' a u t o s u f f i s a n c e  a l i m e n t a i r e  a u  s e n s  s t r i c t ,  d u  m o i n s  

la sécurité alimentaire 4 et l'utilisation « optimale » des aménagements ? 

C'est très précisément sur cette problématique que reposera notre étude. 
Elle se fonde sur une considération historique : seule l'agriculture familiale a 
apporté la preuve de sa compétence et  de son efficacité. Nous ne voyons pas  
dans un passé récent ou éloigné une réfutation sérieuse de cette proposition. S'il 
faut être plus précis, disons que toutes les expériences & agriculture collectivisée 
ont été quasiment un échec. 

Certes, l'agriculture familiale n'exclut pas -  bien au contraire -  des SUP- 
PORTS COMMUNAUTAIRES : entraide villageoise, coopératives de distribu- 
tion... Mais ces nuances n'enlèvent rien à la portée générale de notre thèse. 
Enfin, il doit aller de soi que les termes « villageois » ou « familial » ne sont 
en rien synonymes d'« ARCHAÏQUE ». 
Après tout, les agricultures les plus modernes du globe ont un mode 
d'exploitation familial 5. 

Notre étude poursuit donc trois objectifs : 

1. Tester une HYPOTHÈSE CENTRALE: l'agriculture familiale et/ou villa- 
geoise est le MODE D'EXPLOITATION le mieux adapté aux conditions de la 
vallée. 

2. Produire des tests de cette hypothèse à partir d 'une étude systématique 
et dynamique de la vallée. 

3. Proposer des stratégies ou des politiques « réalistes », donc conformes à 
des IMAGES PLAUSIBLES DE L'AVENIR. 

4. Nous appellerons : 
— autosuffisance alimentaire stricte : le fait d'assurer une production interne strictement conforme 
aux consommations nationales ; 
— sécurité alimentaire : le fait d'assurer l 'autosubsistance paysanne et de faire jouer pour les surplus 
le principe des avantages comparatifs, donc du marché externe, si le coût d'opportunité ou le coût 
réel d'une production strictement conforme à la consommation était trop élevé. 
5. A commencer, bien entendu, par les Etats-Unis... mais c 'est  aussi le cas de la France, de la 
Grande-Bretagne... et, pour une part, de la Hongrie, voire de la Pologne... La famille ici sera, bien 
entendu, comprise au sens large que lui confère la société. 



M É T H O D O L O G I E  6 

P o u r  a p p r é c i e r  les  c h a n c e s  d ' u n e  a g r i c u l t u r e  v i l l a g e o i s e  o u  f ami l i a l e  d a n s  la va l -  

lée ,  n o u s  p r o c é d e r o n s  e n  t r o i s  é t a p e s  : 

P r e m i è r e  é t a p e  : l a  d y n a m i q u e  d u  s y s t è m e  

Il n o u s  f a u t  t e n t e r  d e  d é f i n i r  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ' I M A G E S  p l a u s i b l e s  d e  l 'AVENIR 
DE LA VALLÉE,  a v e c  u n  h o r i z o n  : la d é c e n n i e  2 0 1 0 .  

L ' e n s e m b l e  d e  c e s  i m a g e s  v a  c o n s t i t u e r  c e  q u e  n o u s  p r o p o s o n s  d ' a p p e l e r  le 
D O M A I N E  DU V R A I S E M B L A B L E .  

P o u r  c e r n e r  c e  D O M A I N E ,  il f a u t  e s q u i s s e r  la LOGIQUE T E N D A N C I E L L E  d u  

s y s t è m e ,  d o n c  s e s  é v o l u t i o n s  p r o b a b l e s .  

C e t t e  l o g i q u e  s e r a  d é f i n i e  à  p a r t i r  d ' u n  e n s e m b l e  d e  v a r i a b l e s ,  d ' a c t e u r s  e t  d e  
c o n t r a i n t e s .  

C ' e s t  le j e u  c o m p l e x e  d e  c e s  t r o i s  é l é m e n t s  qu i  c o n f è r e r a  à  la r é g i o n  d u  f l e u v e  

S é n é g a l  s a  p h y s i o n o m i e  s o c i a l e  e t  é c o n o m i q u e .  

— L e s  v a r i a b l e s  f o n d a m e n t a l e s  ( n o n  m a î t r i s a b l e s )  s e r o n t  la D É M O G R A P H I E  e t  le 

r é g i m e  d e s  p l u i e s .  

— L e s  a c t e u r s  e s s e n t i e l s  s e r o n t  les  p o u v o i r s  p u b l i c s  e t  l es  d i f f é r e n t e s  c o u c h e s  

p a y s a n n e s .  

— L e s  c o n t r a i n t e s  f o n d a m e n t a l e s  s e r o n t  c e l l e s  : 

* d e  l ' e s p a c e  s o u s  s o n  t r ip le  a s p e c t  p h y s i q u e ,  j u r i d i q u e  e t  s o c i a l  ( m a î t r i s e  f o n -  

c i è r e ,  m a î t r i s e  d e  l ' e a u ,  c a r a c t é r i s t i q u e s  é c o l o g i q u e s  e t  p é d o l o g i q u e s )  ; 

* d e s  c o û t s ,  c o û t  d e  l ' o p t i o n  d o m i n a n t e  p o u r  le riz, c o û t  d e s  a m é n a g e m e n t s .  

D e u x i è m e  é t a p e  : l e s  g e r m e s  d u  c h a n g e m e n t  

Le « domaine du vraisemblable » 7 ainsi défini comprend un très grand nombre de | 
« solutions réalisables ». 
Pourtant : 

— La vallée est riche d'un certain nombre de potentialités culturales inexploitées 
ou mal connues. 
— Les structures sociales, parfois pesantes, et les modes d'exploitation, évo- . 
luent, même si c 'est  de façon parfois à peine perceptible. 
— Certaines politiques judicieuses permettraient de faire jouer à plein certains 
changements favorables ou certaines potentialités. 

Ce sont ces potentialités, ces changements à l'état naissant, et le jeu favora- j 
ble (ou défavorable) de certaines politiques (commercialisation, crédit agri- 
cole) qui, finalement, donneront à tel ou tel SCÉNARIO une probabilité de 
réalisation plus ou moins grande. 

6. Pour un approfondissement des supports méthodologiques de l'étude, voir : Philippe ENGELHARD : 
« La crise des Sciences Sociales. Réductionnisme et complexité. Pour une théorie des points sensi- 
bles » dans Auto-organisation et approche systémique, CIACO -  Presses Universitaires de Namur, 
1986.  
Voir aussi Michel GODET : « Méthode des scénarios» (Futuribles, 1983). 
7. Qui serait l'équivalent, en dynamique, du domaine des « solutions réalisables » de la microécono- 
mie traditionnelle. 



N o u s  a p p e l l e r o n s  a l o r s  L O G I Q U E  D E  LA T R A N S I T I O N  l ' é t u d e  f i n e  d e  c e s  c h a n g e -  

m e n t s ,  d e  c e s  p o t e n t i a l i t é s  e t  d e  c e s  p o l i t i q u e s .  

C ' e s t  c e t t e  l o g i q u e  qu i  c o n s t i t u e r a  le t e s t  u l t i m e  d e  n o t r e  q u e s t i o n  in i t i a le  : 

l e s  c h a n c e s  d ' u n e  a g r i c u l t u r e  f ami l i a l e  e t / o u  v i l l a g e o i s e  ?  

T r o i s i è m e  é t a p e  : l e s  r i s q u e s  

a  Q u ' o n  le veu i l l e  o u  n o n ,  l ' a g r i c u l t u r e  i r r i g u é e  n e  v a  p a s  s a n s  r i s q u e s  é c o l o g i -  

q u e s  g r a v e s .  

C h a q u e  a n n é e ,  5 0 0  0 0 0  h e c t a r e s  d e  t e r r e s  i r r i g u é e s  d e v i e n n e n t  i m p r o p r e s  à  la 
c u l t u r e  d a n s  le m o n d e .  

L ' h y p o t h è s e  m a j e u r e  q u e  n o u s  f o r m u l o n s  e s t  q u ' u n e  a g r i c u l t u r e  f a m i l i a l e  a  

les  m e i l l e u r e s  c h a n c e s  d e  p r é s e r v e r  o u  d e  r é h a b i l i t e r  le s y s t è m e  é c o l o g i q u e .  

m L ' i r r i g a t i o n  n e  v a  p a s  n o n  p l u s  s a n s  f a i r e  n a î t r e  d e s  r i s q u e s  s a n i t a i r e s .  

Les  m o n t e r  e n  é p i n g l e  s e r a i t  a b s u r d e .  Les  n é g l i g e r  p o u r r a i t  d e v e n i r  d r a m a t i q u e .  
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INTRODUCTION 

a Nous cherchons à tester une hypothèse centrale : la viabilité et  le développe- 
ment d'une agriculture familiale et/ou villageoise. 

a Ce test implique d'abord l'esquisse des options et des choix réalisables : un 
ensemble d'images plausibles du futur. 

a Ces images plausibles sont limitées : 
— par des tendances lourdes ; 
— par des contraintes ; 
— par des jeux et des stratégies. 

a Pour établir cette « constellation d'images », nous devrons apprécier la perti- 
nence de l'option dominante pour le riz. 

La capacité future de la région du fleuve à dégager des surplus rizicoles sera 
l'une des étapes de cette procédure. 





P R E M I È R E  S O U S - P A R T I E  

LA CONTRAINTE DE l 'ESPACE 



PROBLÉMATIQUE 

S e c t i o n  1 : MORPHOLOGIE DE L'ESPACE ET MAÎTRISE DE L'EAU 

S e c t i o n  2  : MAÎTRISE FONCIÈRE ET DÉVELOPPEMENT RURAL 

Annexes  



PROBLÉMATIQUE 

Nous poursuivons un objectif précis : tenter d'apprécier les capacités d'auto- 
suffisance céréalière de la vallée et sa contribution possible à l'autosuffi- 
sance du Sénégal. 
Dans le même temps, nous essayons de réunir les matériaux nécessaires à la 
constitution de SCÉNARIOS, donc d'images probables de la physionomie 
sociale, physique et  économique de la région du fleuve à l'horizon 2 0 0 0 .  

L'espace apparaît à la fois comme une contrainte et comme une potentialité. 
— Il constitue une contrainte dans la mesure où les surfaces irrigables sont limi- 
tées. 
— Il apparaît comme une potentialité dans la mesure où il permet d'assurer la 
« maîtrise de l'eau ». 

Cependant, les conditions d'exploitation et le choix des systèmes de produc- 
tion (voire les choix culturaux) sont définis non seulement par la morphologie 
physique de la vallée, mais aussi par les conditions juridiques d 'accès à la 
terre. 

a L'aspect juridique n'est pas le moindre. Si la « Loi sur le domaine national » 
conduit DE JURE à une nationalisation des terres, elle autorise une gamme très 
souple d'exploitation et d'attribution. 
Des procédures de droit commun ou d'exception laissent le champ ouvert aussi 
bien au développement d'une agriculture privée ou communautaire qu'à l'inter- 
ventionnisme de l'Etat ou à l'implantation d'agro-business. 

m Il nous semble évident que les options en faveur de l'une ou de l'autre de ces 
formes de production seront contraintes tant par le coût d 'aménagement de 
l'espace que par leur efficacité économique respective. 
Le critère décisif sera sans doute la capacité durable de satisfaire les besoins 
d'une population dont le rythme de croissance est un des plus élevés du globe. 





S e c t i o n  1 : Morphologie de l ' e space  et  maîtr ise de l 'eau 

PROBLÉMATIQUE 

A -  LA PRÉSENTATION DU MILIEU NATUREL 

B -  LA MAÎTRISE DE L'EAU 
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PROBLÉMATIQUE 

Deux points seront examinés. 

A -  LA PRÉSENTATION DU MILIEU NATUREL 

L'objectif poursuivi est de faire saisir à la fois l'unité de la vallée et l'hétérogé- 
néité de ses zones écologiques. 
C'est cette hétérogénéité qui est la clé d'une bonne appréhension des aménage- 
ments futurs et du système hydraulique que constitueront le fleuve, ses affluents 
et les barrages. 

B -  LA MAÎTRISE DE L'EAU 

L'objectif est de délimiter les surfaces irrigables et de comprendre d'un point de 
vue écologique et agronomique le rôle futur des barrages. 
L'une des questions essentielles abordées sera notamment de savoir si du point 
de vue de l 'écosystème le maintien de crues artificielles sera ou non nécessaire 
dans l 'avenir' .  

A -  LA PRÉSENTATION DU MILIEU NATUREL 

a Le bassin versant : un tout. 

L e  b a s s i n  d u  f l e u v e  S é n é g a l  s ' é t e n d  s u r  e n v i r o n  3 0 0  0 0 0  k m 2 ,  d e p u i s  l a  G u i n é e  

j u s q u ' à  l a  z o n e  d u  d e l t a ,  e n  m a r g e  d u  d é s e r t  m a u r i t a n i e n .  

L ' e n s e m b l e  d e  c e  b a s s i n  f o r m e  u n e  e n t i t é  é c o l o g i q u e ,  u n  é c o s y s t è m e  t r è s  

c o m p l e x e  q u ' i l  c o n v i e n t  p o u r t a n t  d ' a p p r é h e n d e r  d a n s  s o n  e n s e m b l e .  

T o u t  p r o j e t  d ' a m é n a g e m e n t  f o n d é  s u r  l ' e a u  d o i t ,  e n  e f f e t ,  p r e n d r e  a p p u i  s u r  l a  

c o n n a i s s a n c e  p r é c i s e  d u  c y c l e  d e  l ' e a u  à  l ' i n t é r i e u r  d e  l ' e n s e m b l e  d u  b a s s i n  

r é c e p t i o n n a n t  l e s  e a u x  d e  p l u i e  ( b a s s i n  v e r s a n t ,  c f .  s c h é m a  d u  b a s s i n ) .  C e t t e  e a u  

e s t  l ' é l é m e n t  n a t u r e l  p r i n c i p a l  q u i  c r é e  u n e  l i a i s o n  e n t r e  l e s  d i f f é r e n t e s  p a r t i e s  d e  

c e  b a s s i n  v e r s a n t  e t  q u i  r e n d  s o l i d a i r e s  l e s  s u r f a c e s  d ' o ù  e l l e  d e s c e n d  e t  l e s  p a r -  

t i e s  a v a l  o ù  e l l e  e s t  u t i l i s é e .  

Q u a n d  l e  b a s s i n  t r a v e r s e  p l u s i e u r s  p a y s  ( S é n é g a l ,  M a u r i t a n i e ,  M a l i ,  G u i n é e ) ,  l e s  

1. Rappelons que les risques écologiques (proprement dits) impliqués par les aménagements hydro- 
agricoles seront étudiés dans la 4e partie de notre travail. 



BASSIN DU FLEUVE SÉNÉGAL 



frontières peuvent être un obstacle pour les aménageurs soucieux de bien coor- 
donner les activités amont et aval. 
L'eau, elle, ne connaît pas de frontière. Ainsi, si les régions de production sont 
constituées par les plaines alluviales fertiles situées à l'aval (basse et moyenne 
vallée), on a trop souvent tendance à oublier qu'elles sont sous la dépendance 
des hautes terres du bassin versant (hauts plateaux guinéens du Fouta Djallon) et 
que les manipulations inconsidérées du couvert végétal des terres dominantes ont 
été souvent la cause de dérèglements catastrophiques (cf. altération de la crue, 
Partie IV, Section 1). 

a Le bassin versant : une zone hétérogène. 

Le fleuve Sénégal et ses affluents traversent successivement des régions soumi- 
ses aux climats guinéen, soudanien, sahélien avant d'atteindre la zone littorale où 
se fait sentir l'influence de la mer. Le gradient pluviométrique est donc régulière- 
ment décroissant de l'amont vers l'aval : 2 0 0 0  mm de pluie à Mamou, (près des 
sources du Bafing) et moins de 300  mm dans la basse vallée (vers Podor, 
Dagana et Saint-Louis). Avec, bien sûr, de grandes variations interannuelles. 

La conséquence en est la succession de zones écologiques aux contrastes 
étonnants. 

— A l'amont, les principaux cours d'eau naissent sous climat guinéen, dans le 
secteur septentrional du Fouta Djallon, puis drainent le plateau mandingue en 
zone soudanienne. Le réseau relativement dense et hiérarchisé des rivières 
s'ordonne autour de trois cours d'eau principaux : le Bafing, le Bakoye et la 
Falémé. 
— La plaine alluviale commence après la jonction de la Falémé à Bakel, alors que 
le cours du fleuve n'est  plus qu'à une vingtaine de mètres au-dessus du niveau 
de la mer. Cette plaine basse, large de 10 à 25 km, s'étire sur 600  km et couvre 
1 million d'hectares environ. 
— A l'aval de Bakel, commence la moyenne vallée ; le fleuve coule vers le nord- 
ouest, il entreprend la difficile traversée du Sahel. 
— Le delta commence à Richard-Toll. Les bras du fleuve sillonnent la plaine 
steppique aux sols de plus en plus salins pour rejoindre finalement le cours princi- 
pal avant de se jeter dans l'océan par une embouchure unique. 

L'originalité du bassin versant réside dans le contraste entre l'ampleur de la 
partie amont (le haut bassin recouvrant plus des 2/3 de l'ensemble du bassin 
v e r s a n t )  e t  l ' é t r o i t e s s e  d e  l a  m o y e n n e  v a l l é e 2 .  

C ' e s t  p o u r t a n t  s u r  c e t t e  é t r o i t e  b a n d e  d e  t e r r e  q u e  s e  c o n c e n t r e n t  ( e t  s e  c o n c e n -  

t r e r o n t )  l e s  a m é n a g e m e n t s .  

C e t t e  h é t é r o g é n é i t é  d e  l ' e s p a c e  n e  s e r a  p a s  s a n s  p o s e r  d e s  p r o b l è m e s  d a n s  

l ' a v e n i r  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  é q u i l i b r é  d e  l ' e n s e m b l e  d e  l a  v a l l é e .  

L a  s u r f a c e  u t i l e  n e  s ' a r r ê t e  p a s  à  l a  p a r t i e  i r r i g a b l e  d e  c e t t e  v a l l é e  a l l u v i a l e .  L e  l a c  

d e  G u i e r s  e t  s a  r é p l i q u e  s e p t e n t r i o n a l e ,  l e  l a c  d e  R ' k i z  e n  M a u r i t a n i e ,  n e  r e c è l e n t -  

t - i l s  p a s  d ' é n o r m e s  p o t e n t i a l i t é s  ?  

2. Youba SOKONA : « Contribution à l'étude des ressources en eau du bassin du fleuve Sénégal. 
Etude de la capacité du réservoir de Manantali ». Paris, 1981,  139 p. 



P a r  a i l l eu r s ,  e n  c e  qu i  c o n c e r n e  le Fe r lo ,  d e s  o b s e r v a t e u r s  a v i s é s  r e c o m m a n d e n t  
la r e m i s e  e n  e a u  d e  la v a l l é e  f o s s i l e ,  e n  o u v r a n t  les  v a n n e s  s u r  la d i g u e  s u d  d u  

lac  d e  G u i e r s ,  à  p a r t i r  d e  K e u r  M o m a r  S a r r .  

//  e s t  d ' a i l l e u r s  s u r p r e n a n t  q u e  d a n s  c e r t a i n e s  é t u d e s  s u r  l e  f l e u v e  S é n é g a l ,  l e s  

l i m i t e s  m ê m e s  d u  b a s s i n  v e r s a n t  n ' e n g l o b e n t  p a s  c e t t e  z o n e  d u  F e r l o  q u i  e n  e s t  

p o u r t a n t  p a r t i e  i n t é g r a n t e .  

Pa r l e r  d ' i n t é g r a t i o n  d e  l ' a g r i c u l t u r e  à  l ' é l e v a g e  t o u t  e n  c o n t i n u a n t  d e  m a r g i n a l i s e r  

c e t t e  z o n e  n ' e s t - i l  p a s  c o n t r a d i c t o i r e  ? 

E n c o r e  u n e  f o i s ,  l e s  p o t e n t i a l i t é s  d u  mi l i eu  s o n t  s o u s - e s t i m é e s .  P o u r q u o i  v o u -  

loir f a i r e  u n  d é v e l o p p e m e n t  c e n t r é  u n i q u e m e n t  s u r  la v a l l é e  a l o r s  q u ' u n  d é v e -  

l o p p e m e n t  m u l t i p o l a i r e  s e r a i t  p o s s i b l e ,  s o u h a i t a b l e  e t  n é c e s s a i r e  à  u n  d é v e -  

l o p p e m e n t  é q u i l i b r é  d e  l ' e n s e m b l e  d u  b a s s i n  d u  f l e u v e  S é n é g a l  ? 

B -  LA M A Î T R I S E  DE L 'EAU 

G r â c e  a u x  p o s s i b i l i t é s  c o n j u g u é e s  d e s  b a r r a g e s  d e  M a n a n t a l i  e t  d e  D i a m a ,  l e s  

s u p e r f i c i e s  i r r i g a b l e s  s o n t  e s t i m é e s  à  e n v i r o n  3 7 5  0 0 0  h a  3 .  

I l  c o n v i e n t  d e  s i g n a l e r  l a  g r a n d e  d i f f é r e n c e  e n t r e  l e s  t e r r e s  h a u t e s  ( e n  a m o n t )  e t  

l e s  t e r r e s  b a s s e s  ( e n  a v a l )  d e  l a  v a l l é e  ( v o i r  f i g u r e  p .  4 8 ) .  

—  T o u t  d ' a b o r d ,  d ' a v a l  e n  a m o n t ,  l e  n i v e a u  d e  l ' é t i a g e  ( n i v e a u  d e s  b a s s e s  e a u x )  

e s t  d e  p l u s  e n  p l u s  b a s  p a r  r a p p o r t  a u x  t e r r e s  i r r i g u é e s .  Il s ' e n s u i t  q u e  l e s  h a u -  

t e u r s  d e  p o m p a g e  ( e t  d o n c  l e s  c o û t s )  s o n t  p l u s  i m p o r t a n t e s  v e r s  l ' a m o n t  ( 7  o u  

8  m  à  M a t a m  c o n t r e  3  o u  4  m  à  P o d o r ) .  

—  E n s u i t e ,  l a  v a l l é e  s e  r é t r é c i t  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  q u e  l ' o n  r e m o n t e  l e  

f l e u v e .  L e s  t e r r e s  i r r i g a b l e s  s e  f o n t  a l o r s  p l u s  r a r e s  e t  d e m a n d e n t  d e s  e f f o r t s  

d ' a m é n a g e m e n t  a c c r u s .  

—  E n f i n ,  l e  n i v e a u  d ' i n o n d a t i o n  p a r  r a p p o r t  à  l a  c r u e  m o y e n n e  é t a n t  d e  p l u s  e n  

p l u s  é l e v é  l o r s q u ' o n  v a  v e r s  l ' a m o n t ,  l e s  c o û t s  d e  p r o t e c t i o n  d e s  t e r r e s  p a r  e n d i -  

g u e m e n t  a u g m e n t e n t .  A u t r e m e n t  d i t ,  l e s  r i s q u e s  d ' i n o n d a t i o n  é t a n t  p l u s  g r a n d s  

e n  a m o n t ,  l e s  t e r r e s  d o i v e n t  ê t r e  m i e u x  p r o t é g é e s .  

C ' e s t  e n  p a r t i e  p o u r  c e s  r a i s o n s  q u e  l e  d e l t a ,  d u  f a i t  d e  s a  s i t u a t i o n  f a v o r a b l e ,  a  

b é n é f i c i é  l e  p r e m i e r  d e s  a m é n a g e m e n t s  h y d r o - a g r i c o l e s .  

a  M a n a n t a l i  e t  l a  r é g u l a r i s a t i o n  d e s  c r u e s  

B i e n  q u e  l e s  s u r f a c e s  m i s e s  e n  c u l t u r e  a u  m o m e n t  d u  r e t r a i t  d e s  e a u x  n ' a i e n t  

j a m a i s  é t é  c o n n u e s  a v e c  e x a c t i t u d e ,  o n  e s t i m e  q u ' e n  a n n é e  m o y e n n e ,  l e s  c u l t u -  

r e s  d e  d é c r u e  p e u v e n t  c o u v r i r  1 0 0 0  0 0 0  h a  ( p o u r  l e s  d e u x  r i v e s  d e  l a  v a l l é e ) .  

Il e s t  i n u t i l e  d e  n o t e r  q u e  c e s  c u l t u r e s  t r a d i t i o n n e l l e s  n ' i n t é r e s s e n t  p r a t i q u e m e n t  

p a s  l e s  t e r r e s  s a l é e s  d u  d e l t a .  

D u  r e s t e ,  o n  c o n s i d è r e  q u e  l a  c u l t u r e  d e  d é c r u e  n ' e s t  p o s s i b l e  q u e  s u r  l e s  t e r r e s  

q u i  o n t  é t é  s o u s  e a u  p e n d a n t  a u  m o i n s  u n  m o i s .  

U n e  d e s  f o n c t i o n s  d u  b a r r a g e  d e  M a n a n t a l i  s e r a  d e  g a r a n t i r  u n  d é b i t  d ' é t i a g e  

s u p é r i e u r  à  3 0 0  m 3 / s  ( à  B a k e l ) .  

3. Cette superficie varie d'un auteur à l'autre, mais il semble que ce soit ce chiffre qui ait été retenu 
pour le dimensionnement des barrages de Manantali et de Diama. Cf. Note interne SAED. Anonyme, 
1983.  



Lignes d'eau du fleuve Sénégal 
Source : Note interne SAED, mai 1983.  



A l o r s ,  d e  d é b u t  d é c e m b r e  à f in ju in ,  o n  m a i n t i e n d r a  le f l e u v e  à u n  c e r t a i n  n i v e a u  

p a r  l â c h e r  d ' e a u  à p a r t i r  d e  la r é s e r v e  d u  b a r r a g e  d e  M a n a n t a l i  (cf .  t a b l e a u  ci- 
d e s s o u s ) .  

É c o u l e m e n t s  à  B a k e l .  M o y e n n e  1 9 5 0 - 1 9 7 8  —  m o d u l e s  m e n s u e l s  m 3 / s  

Source : Note interne -  SAED -  1983 

P o u r  a s s u r e r  l e  d é b i t  d e  3 0 0  m 3 / s  d e  d é c e m b r e  à  j u i n ,  il s e r a  n é c e s s a i r e  d ' e m m a -  

g a s i n e r  d e  l ' e a u  e n  s a i s o n  h u m i d e .  A i n s i ,  l e s  c r u e s  m o y e n n e s  s e r o n t  s u b s t a n t i e l -  

lement retenues par le barrage 4. Elle seront écrêtées, mieux elles seront forte- 
ment réduites. Par exemple, une crue moyenne de 3 0 0 0  m3/s à Bakel sera lami- 
née à 2 000-2  300  m3/s. Par conséquent, les surfaces prévues pour les cultures 
de décrue (nécessitant un débit à Bakel d'environ 2 500  m3/s) seront aussi rédui- 
tes. 
C'est pourquoi, pour compenser, il est retenu le principe de provoquer les condi- 
tions d'une crue moyenne. 
Cette crue artificielle ne subsistera, semble-t-il, que pendant  une période intermé- 
diaire. C'est-à-dire tant que les surfaces irriguées ne permettront pas  de compen- 
ser les pertes de cultures de décrue. 
La production de céréales de 100 0 0 0  ha de culture de décrue correspond à 
environ la récolte de 1 5 0 0 0  ha de culture irriguée. 
Cette superficie de 1 5 0 0 0  ha est déjà atteinte au Sénégal et la perte de culture 
de décrue devrait être largement compensée avant la mise en service du barrage 
(1988). 
Que faut-il en penser ? 
* Tout d'abord, n'a-t-on pas surestimé les capacités productrices de la culture 
irriguée (7 à 8 fois supérieure à la culture de décrue) ? 
Il est vrai que les rendements de céréales (sorgho) en culture de décrue sont de 
l'ordre de 600  à 700  kg/ha contre 4 tonnes (riz paddy) en moyenne en culture 
irriguée (résultats SAED). 
* Ensuite, les rythmes d'aménagement varient fortement d'une rive à l'autre 
d'une part (bien moindre du côté mauritanien que du côté sénégalais), et d'autre 
part la répartition des périmètres le long de la vallée risque de ne pas être homo- 
gène (basse vallée privilégiée). 
* Mais encore et  surtout, on ne retient des bienfaits de la crue que les possibili- 
tés qu'elle donne en culture de décrue ; on oublie alors une fonction essentielle. 
Faut-il rappeler qu'elle assure la recharge des nappes d'eau souterraines et que 

4. Des études ont montré que les fortes crues (crues centennales) ne seront que faiblement écrêtées 
par le barrage de Manantali. Cf. Y. HENRY, « Altération du régime des crues du fleuve Sénégal », 
1915. 



s a  s u p p r e s s i o n  r i s q u e  d ' e n t r a î n e r  le t a r i s s e m e n t  d e  c e r t a i n s  p u i t s  e t  la m o r t  d e s  

d e r n i e r s  l a m b e a u x  d e  f o r ê t s  d e  G o n a k i e r s  q u i  n e  d o i v e n t  l eu r  s u r v i e  q u ' à  leur  

i n o n d a t i o n  t e m p o r a i r e  ? 

A c e l a  s ' a j o u t e n t  la d i s p a r i t i o n  d e  n o m b r e u x  l i eux  d e  f r a y a g e  d e s  p o i s s o n s  (voir 

« i m p a c t s  d e s  a m é n a g e m e n t s  s u r  la p ê c h e  », d e r n i è r e  pa r t i e )  e t  le d e s s è c h e m e n t  

d e s  d e r n i e r s  p â t u r a g e s .  

P o u r  t o u t e s  c e s  r a i s o n s ,  il a p p a r a î t  n é c e s s a i r e  d e  c o n t i n u e r  d e  c r é e r  u n e  c r u e  ar t i -  

f i ce l l e  ( p e n d a n t  a u  m o i n s  1 m o i s )  d u r a n t  t o u t e  la v ie  d u  b a r r a g e  d e  M a n a n t a l i .  

N o t o n s ,  e n f i n ,  q u e  le m a i n t i e n  d ' u n e  c r u e  a r t i f i c ie l l e  p o u r r a i t  ê t r e  i n c o m p a t i b l e  

a v e c  le p r o j e t  d e  p r o d u c t i o n  d ' é n e r g i e  é l e c t r i q u e  à p a r t i r  d e s  e a u x  d e  la r e t e n u e .  

N é a n m o i n s  la p r e m i è r e  t r a n c h e  d u  p r o j e t  n e  c o m p o r t e  p a s  l ' i n s t a l l a t i o n  d e  l ' u s i n e  

é l e c t r i q u e  b i e n  q u e  le b a r r a g e  s o i t  c o n ç u  e n  f o n c t i o n  d ' u n e  é v e n t u e l l e  p r o d u c t i o n  

d e  q u e l q u e  8 0 0  g w  ( g i g a w a t t s  : m i l l i a rd s  d e  w a t t s ) .  L e s  p r o b l è m e s  d e  g e s t i o n  

d e  l ' e a u  d e  la r e t e n u e  n e  s e  p o s e r o n t  d o n c  q u e  b i e n  a p r è s  1 9 8 8 ,  d a t e  d e  m i s e  

e n  s e r v i c e  d u  b a r r a g e .  

S e l o n  l ' O M V S  : « Les  b e s o i n s  d e s  d i f f é r e n t s  s e c t e u r s  n e  p o u r r o n t  p a s  f o r c é m e n t  

ê t r e  s a t i s f a i t s  d a n s  l eu r  t o t a l i t é . . .  Il y  a u r a  d o n c  lieu d e  f a i r e  d e s  c h o i x . . .  ». 

R e m a r q u e  

Il e s t  u t i l e  d e  s a v o i r  q u e ,  d ' u n e  p a r t ,  M a n a n t a l i  e s t  c o n s t r u i t  s u r  le B a f i n g  qui  

n ' e s t  q u ' u n  d e s  a f f l u e n t s  d u  f l e u v e  S é n é g a l .  L e s  e a u x  v e n a n t  d u  B a k o y e  e t  d e  la 

F a l é m é  n e  s e r o n t  p a s  c o n t r ô l é e s .  La m a î t r i s e  d e  la c r u e  n e  s e r a  d o n c  p a s  t o t a l e ,  

l es  a p p o r t s  d u  B a f i n g  n e  r e p r é s e n t a n t  e n v i r o n  q u e  5 0  % d u  t o t a l .  

D ' a u t r e  p a r t ,  M a n a n t a l i  n e  r é s o u t  p a s  les  p r o b l è m e s  d e  p r o t e c t i o n  c o n t r e  les  

f o r t e s  c r u e s  (cf .  p l u s  h a u t ) .  Le b a r r a g e  n e  p e r m e t t r a  d o n c  p a s  d e  f a i r e  l ' é c o n o m i e  

d ' u n  e n d i g u e m e n t  s é r i e u x  d a n s  l e s  h a u t e  e t  m o y e n n e  v a l l é e s .  

B i b l i o g r a p h i e  

-  G R A I N G E R  A. : « La d é s e r t i f i c a t i o n  » -  IIED ( I n s t i t u t  i n t e r n a t i o n a l  d e  l ' env i -  

r o n n e m e n t  e t  d u  d é v e l o p p e m e n t )  -  Ed. E a r t h s c a n ,  L o n d r e s ,  1 9 8 3 ,  1 1 9  p.  

-  D E J O U  J .  e t  DE KIMPE C.  R. : « La c o m p a c i t é  d e s  s o l s  e t  s e s  c o n s é q u e n c e s  

a g r o n o m i q u e s »  -  BTI 3 8 6 ,  1 9 8 4 .  

-  LOYER J .  Y. e t  LE B R U S Q  J .  Y. : « B a r r a g e s  e n  t e r r e  e t  d é v e l o p p e m e n t  d e s  

z o n e s  r u r a l e s  e n  A f r i q u e  » ( I n f l u e n c e  d e  l ' i n t e n s i f i c a t i o n  d e s  c y c l e s  d e  r i z i c u l t u r e  

s u r  l e s  s o l s  i r r i g u é s  d e  la b a s s e  v a l l é e  d u  f l e u v e  S é n é g a l )  -  C o l l o q u e  i n t e r n a t i o -  

nal  E T P - A U P E L T  d u  11 a u  1 6  avri l  1 9 8 3 ,  T h i è s  ( S é n é g a l ) ,  9  p.  

-  LAKE L. A.  : « A n a l y s e s  c a r t o g r a p h i q u e s  d e  la d é s e r t i f i c a t i o n  d a n s  le n o r d  d u  

S é n é g a l »  -  IFAN, D a k a r ,  1 9 8 2 ,  2 3 6  p.  
-  M O U R G U E S  G. ,  IFAN, 1 9 5 0 .  

-  N o t e  i n t e r n e  d e  la S A E D ,  1 9 8 3 .  

-  N o t e  s u r  « La d é s e r t i f i c a t i o n  » p r é s e n t é e  à la p r e m i è r e  r e n c o n t r e  o u e s t -  
a f r i c a i n e  d e s  « d é c i d e u r s  » d e  l ' e n v i r o n n e m e n t  à  D a k a r ,  2 8 - 2 9  m a i  1 9 8 4  -  
M i n i s t è r e  d e  la P r o t e c t i o n  d e  la n a t u r e  -  E N D A  T i e r s  M o n d e .  



-  O M V S  : S é m i n a i r e  s u r  la g e s t i o n  d e  l ' e n v i r o n n e m e n t .  R a p p o r t  d e  la c o m m i s -  

s i o n  n °  2  c h a r g é e  d e s  a c t i v i t é s  d e  p r o d u c t i o n s  p r i m a i r e s  -  S a i n t - L o u i s ,  1 4 - 1 5  
d é c e m b r e  1 9 8 3 .  

-  REBOUL C.  : « A m é n a g e m e n t  d e  la v a l l é e  d u  S é n é g a l  » d a n s  « P e u p l e s  e n  
m a r c h e »  -  avri l  1 9 8 2 .  

-  HENRY Y. : « A l t é r a t i o n  d u  r é g i m e  d e s  c r u e s  d u  f l e u v e  S é n é g a l  » -  1 9 1 5 .  
-  S O K O N A  Y. : « C o n t r i b u t i o n  à l ' é t u d e  d e s  r e s s o u r c e s  e n  e a u  d u  b a s s i n  d u  

f l e u v e  S é n é g a l .  E t u d e  d e  la c a p a c i t é  d u  r é s e r v o i r  d e  M a n a n t a l i  » -  Pa r i s ,  1 9 8 1 ,  

1 3 9  p. 





S e c t i o n  2  : M a î t r i s e  f o n c i è r e  e t  d é v e l o p p e m e n t  rura l  

PROBLÉMATIQUE 

INTRODUCTION 

A -  METTRE LA TERRE AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT NATIONAL 

B -  DES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES POUR GÉRER LE TERROIR 

C -  ASSURER UNE GESTION ÉQUITABLE DU TERROIR 

Annexes 



CARTE ADMINISTRATIVE DU SÉNÉGAL : RÉGION DU FLEUVE SÉNÉGAL 

(d'après Ministère de l'Intérieur — 1983) 



PROBLÉMATIQUE 

Le monde paysan est vulnérable. Cette vulnérabilité affecte plus particulièrement 
les couches paysannes les plus nombreuses et les plus modestes. Elles sont 
exposées au dirigisme des sociétés d'encadrement (fût-il bien intentionné), à la 
rapacité d'affairistes indélicats et aux liens souvent pesants de la société tradi- 
tionnelle. 
La loi sur le domaine national autorise finalement des modes de gestion multi- 
formes du terroir. 
La question est de savoir la (ou lesquelles) sera (ou seront) les mieux adaptées à 
leur émancipation politique, sociale, culturelle et économique. 
Le fond du problème est triple : 

a Est-il possible d'imaginer le passage d'une paysannerie « encadrée » à une 
paysannerie « émancipée », mais bénéficiant de SOUTIENS EFFICACES (organis- 
mes de crédit adaptés, organes de soutien technologique, logistique de commer- 
cialisation) ? 

a A supposer -  ce qui est loin d'être exclu 1 -  que la population « active » dis- 
ponible soit insuffisante pour mettre en valeur l'ensemble des aménagements, la 
tentation ne sera-t-elle pas grande dans l'avenir de concéder à l'agro-business 
(national ou étranger) les meilleures terres ? 
a Enfin, si les aménagements attiraient une main-d'œuvre étrangère à la région, 
quels seraient les moyens d'accès à la terre de ces populations allogènes ? 

Une autre question, latente il est vrai, doit être posée : le monde paysan n 'es t  
pas HOMOGÈNE. 
L'émergence de nouvelles couches paysannes capables de maîtriser certaines ins- 
tances stratégiques de décision (conseils ruraux, coopératives) peut modifier le 
paysage social de la région du fleuve et influer sur l'évolution des systèmes et 
des modes de production. 
Théoriquement, la loi sur le domaine national a pour objectif de faciliter cette 
émergence en brisant les « oligopoles sociaux » traditionnels. 
Cette modification du tissu social est-elle en train de s'opérer ? 

1. Voir 2e sous-partie. 



Le t ex t e  qui suit  n ' a  pas  la prétent ion de répondre  à ce s  ques t ions  complexes  qui 
cons t i t uen t  la véri table toile de fond du PROBLÈME FONCIER. 

Son ambition,  plus m o d e s t e ,  e s t  dans  l ' immédiat  de mont re r  que  la loi sur  le 
domaine  national e s t  un PARI DÉMOCRATIQUE sur  l 'avenir. 

Il cons t i tue  s e u l e m e n t  une  é t a p e  d a n s  notre p r o c e s s u s  de  réflexion. 

INTRODUCTION 

Dans  un pays  à vocat ion agricole,  le régime foncier  appl iqué a un grand impact  
sur  la s t ra tég ie  de d é v e l o p p e m e n t  a d o p t é e  par les pouvoirs  publics. Avan t  l'indé- 
p e n d a n c e ,  l 'autori té  coloniale avait  su mesure r  l ' impor tance  du régime foncier 
pour  avoir t en té ,  en de  multiples occas ions ,  de  l ' adapter  au con tex te  d ' u n e  stra- 
tégie  de d é v e l o p p e m e n t  fondée  sur  le l ibéralisme économique .  

Disons-le : c e s  n o m b r e u s e s  t en t a t ives  coloniales s e  son t  so ldées  par un 
é c h e c  par sui te  d ' u n e  r é s i s t ance  du droit  foncier  traditionnel.  

La ques t ion  e s t  de savoir  dans  quelle mesure  le législateur sénégala is  peu t  réussir 
là où son  p r é d é c e s s e u r  s ' e s t  heur té  aux m ê m e s  obs tac les .  

a L ' échec  des  réformes  foncières  coloniales 

Le législateur colonial s ' é t a i t  fondé  sur  une  concep t ion  mixte du régime foncier : 
g re f fe r  une  concep t ion  p u r e m e n t  occ identa le  de  la propr ié té  a u  régime foncier  
traditionnel. 

Il s ' ag i s sa i t  : 

P remièrement ,  de  sortir la terre  de son  e n c l a v e m e n t  traditionnel en l ' in tégrant  
d a n s  la liberté du c o m m e r c e  juridique avec  t o u t e s  les garant ies  mode rnes  qui y 
s o n t  a t t a chées .  

Deux ièmemen t ,  d ' opé re r  avec  subtilité e t  douceu r  pour  ne pas  heur ter  les popula- 
t ions  locales et  leurs c royances .  

Des t e chn iques  juridiques assoupl ies  von t  être introduites,  inspirées du code  civil 
f rançais  2, ex igean t  l ' inscript ion 3 d a n s  le livre foncier  de  tou t  bien immobilier 
conce rné  p a r  u n e  t ransac t ion  d a n s  laquelle é ta i t  par t ie  un français  ou  un assi-  
milé. 

Ce régime fu t  f inalement  renforcé  par l 'obligation de t ransac t ion  4 de t o u t  bien 
immobilier fa i san t  l 'objet  d ' u n e  t r ansac t ion  quel q u ' e n  fût  l 'auteur .  
Le faible s u c c è s  enregis t ré  fu t  tel que  l 'on ordonna  l ' immatriculation de  t ous  les 
biens immobiliers. La crainte,  c e p e n d a n t ,  de t rop per turber  les c o u t u m e s  locales 
suggé ra  une  a t t i tude  p lus  m o d é r é e  c o n s i s t a n t  à reconnaî t re  les t enures  foncières  
tradit ionnelles e t  à la isser  aux  maî t res  de  la terre l 'opt ion d ' immatr icu ler  ou non  
leurs  b iens  a u  livre foncier. 

2. J. CHABAS : Le domaine national du Sénégal. Annales Africaines, pp. 34 et suivantes. 
3. Décret du 5 novembre 1980 promulgant le code civil en AOF. 
4. Loi du 23 mars 1855. 



Le n o u v e l  i n s u c c è s  i nc i t a  le l é g i s l a t e u r  c o l o n i a l  à e x i g e r  u n e  o b l i g a t i o n  d e  publ i -  

c i t é  p o u r  t o u s  l e s  b i e n s  f o n c i e r s  t r a d i t i o n n e l s  5. La r é o r g a n i s a t i o n  f o n c i è r e  i n t e r v e -  

nue ultérieurement 6 étendit cette obligation à toutes les tenures collectives ou 
individuelles, avec une large possibilité d'évolution pouvant déboucher sur une 
véritable propriété privée. 
Quelle que soit l'acrobatie juridique adoptée, il y a eu une résistance farouche du 
droit foncier local à la volonté de transformation du droit moderne. 

a Résistance du droit local et réforme nationale 

L'une des raisons majeures résidait dans l'ignorance de la conception de propriété 
pure, par le droit local, ce que voulait introduire le législateur colonial. 

Le droit foncier local était fondé sur une nette distinction entre la propriété et 
la gestion. Il ne reconnaissait aucun droit de propriété absolu à l'individu. Il 
ne s'agissait pas non plus d'une propriété familiale au sens strict du terme. 
La propriété était essentiellement lignagère. Elle ne pouvait donc être trans- 
mise que par consanguinité. De ce fait, les « Maîtres de la terre » ne dispo- 
saient que d'un droit de gestion. Dans tous les cas, la terre était inaliénable 
et leur liberté de manoeuvre dans la gestion de la terre (donc dans son affec- 
tation) ne pouvait jouer que dans la stricte mesure où les ayants droit dési- 
r e u x  d e  c u l t i v e r  é t a i e n t  d é j à  l o t i s  7 .  

Ce cercle de propriété hermétique que la législation coloniale n'a jamais su briser 
explique qu'en dépit de toutes les tentatives seuls 3 % des terres, d'ailleurs loca- 
lisés au niveau de quatres communes, ont pu être désenclavés, laissant les 97 % 
dans l'étau traditionnel. 
Le législateur sénégalais devait concevoir un régime foncier cohérent et en har- 
monie avec les exigences du développement national, tout en prenant en consi- 
dération les risques de résistance rencontrés par son prédécesseur colonial. Là où 
le législateur colonial a lancé l'idée du libéralisme, celui de l'indépendance a forte- 
ment développé le thème du collectivisme national. 

Plutôt que de procéder à l'instar de son prédécesseur à de longues et patien- 
tes réformes, il a préféré trancher dans le vif et procéder à la NATIONALISA- 
TION DES TERRES. 

Les objectifs visés consistent : 
* à mettre la terre au service du développement national (A) ; 
* à concevoir un modèle de développement communautaire dans le monde 
rural 8 (B) ; 

5. Réformes foncières de 1902 et de 1906 et du 8 octobre 1925.  
6. Décrets du 20 mai 1955 et du 10 juillet 1956 portant réorganisation foncière. 
7. Concrètement, le Maître de la terre pouvait la prêter, voire la « louer », mais non l'aliéner. La terre 
est la « propriété » de la lignée familiale, donc autant des ancêtres que des descendants, présents et 
futurs. C'est la raison pour laquelle elle excède le cadre d'une propriété familiale indivise au sens du 
droit occidental. 
8. C'est-à-dire un type de développement qui s'opère à la base, par la base et pour la base, grâce à 
une possibilité d'épanouissement de l'initiative paysanne qui se regroupe en association villageoise de 
développement. 
Nous reviendrons plus amplement sur ce point, qui est l'une des préoccupations majeures de la loi sur 
le domaine national. 



* à m e t t r e  e n  œ u v r e  d e s  r è g l e s  d e  g e s t i o n  d é m o c r a t i q u e s  qu i  p u i s s e n t  g a r a n t i r  
l ' e f f e c t i v i t é  e t  l ' e f f i c a c i t é  d e  la loi s u r  le d o m a i n e  n a t i o n a l  (C). 

En a r r i è r e - f o n d  d e  c e s  o b j e c t i f s ,  il y  a  u n  e n j e u  c o n s t a n t  à  t o u s  les  n i v e a u x ,  ce lu i  

d e  s a v o i r  c o m m e n t  c e t t e  r é f o r m e  f o n c i è r e  v a  c o n c i l i e r  l e s  t r o i s  v o i e s  q u i  c o n s t i -  

t u e n t  l e  m o d è l e  d e  d é v e l o p p e m e n t  c h o i s i ,  à  s a v o i r  l ' i n t e r v e n t i o n n i s m e  p u b l i c ,  l e  

d é v e l o p p e m e n t  a g r i c o l e  c o m m u n a u t a i r e  o u  i n d i v i d u e l  e t  l ' a g r o - b u s i n e s s .  

A  -  M E T T R E  LA TERRE A U  S E R V I C E  DU D É V E L O P P E M E N T  N A T I O N A L  

1.  L ' a u d a c e  d e  la n a t i o n a l i s a t i o n  

Le c h o i x  d ' u n  t y p e  d e  r é g i m e  f o n c i e r  é t a i t  c o m p l e x e  e t  a m b i g u  p o u r  l e s  p o u v o i r s  

p u b l i c s  s é n é g a l a i s .  Ils o n t  r e j e t é  d ' o f f i c e  le  m o d è l e  f o n c i e r  t r a d i t i o n n e l  a u s s i  b i e n  

q u e  l e s  s o l u t i o n s  à  « l ' e u r o p é e n n e  » 9 ( p a r  l e s q u e l l e s  b e a u c o u p  d e  p a y s  a f r i c a i n s  

o n t  r é g l é  l e u r s  p r o b l è m e s  f o n c i e r s  « b o u r g e o i s e m e n t ,  e n  p a r t a g e a n t  l e s  t e r r e s  e t  

e n  l e s  d o n n a n t  e n  t o u t e  p r o p r i é t é  i n d i v i d u e l l e  a u x  p a y s a n s ,  s o i t  à  l ' e x e m p l e  d e s  

« c o m m u n i s t e s  e u r o p é e n s  », e n  c o n s t i t u a n t  d e s  p r o p r i é t é s  c o l l e c t i v e s  p a y s a n n e s  

g r o u p é e s  e n  c o o p é r a t i v e s  » 10. 

La v o i e  c h o i s i e  s e  v e u t  o r i g i n a l e ,  « la p l u s  s o c i a l i s t e  e t  la p l u s  n é g r o - a f r i c a i n e  

possible » 11. Cette voie est  celle de la nationalisation 12 des terres ne faisant pas 
déjà l'objet d'un droit de propriété. 
Mais c 'es t  cette exception qui fait problème. 

La loi 64-46  reconnaît finalement deux situations, l'une de droit, l 'autre de fait : 

m La situation de droit est la préservation des droits fonciers acquis auxquels « il 
ne peut être porté atteinte que dans le cas de nécessité publique légalement 
c o n s t a t é e ,  s o u s  r é s e r v e  d ' u n e  j u s t e  e t  p r é a l a b l e  i n d e m n i t é  »  13. C o n c r è t e m e n t ,  il 

s ' a g i s s a i t  d e  s a v o i r  c e  q u i  e n t r a i t  d a n s  c e t t e  p r o t e c t i o n  c o n s t i t u t i o n n e l l e  ; d e u x  

i n t e r p r é t a t i o n s  d i v e r g e n t e s  s o n t  a p p a r u e s  : c e l l e  s o u t e n u e  p a r  l a  C o u r  s u p r ê m e  14 

et celle du gouvernement. 
Cette divergence concernait essentiellement l'interprétation de l'article 12 de la 
Constitution. La Cour suprême en avait une conception large qui mettait dans le 
lot des droits fonciers à préserver les tenures foncières traditionnelles, alors que 
le gouvernement se prévalait d 'une interprétation restrictive et formelle qui ne 
reconnaissait que les propriétés justifiées par un titre conformément aux règles 
du code civil français. 

Le débat n'était pas juridique à proprement parler, mais il était plutôt de 
nature politique. 

Il s'agissait d'opérer un choix « révolutionnaire » tout en essayant de se couvrir 
d'un certain formalisme juridique qui en renforcerait la crédibilité. En outre, la 

9. Léopold Sédar SENGHOR : Rapport de politique générale présenté au Ve Congrès de l'UPS à 
. Kaolack en 1 966.  

10. Idem. 
11. Idem. 
12. Article 12 de la constitution sénégalaise. 
13. Idem. 
14. Cour suprême : séance du 1 6 mars 1962,  avis sur la loi portant domaine national. 



r e c o n n a i s s a n c e  d e  la c o n c e p t i o n  l a r g e  a u r a i t  e u  p o u r  c o n s é q u e n c e  d ' a l o u r d i r  

l ' i n d e m n i s a t i o n  p r é a l a b l e  q u e  l ' E t a t  a u r a i t  d û  s u p p o r t e r  e n  c a s  d e  b e s o i n  d e  t e r r e  

p o u r  c a u s e  d ' u t i l i t é  p u b l i q u e .  

a  La s e c o n d e  s i t u a t i o n  r e c o n n u e  p a r  la loi 6 4 - 4 6  e s t  u n e  p é r i o d e  d e  t r a n s i t i o n  d e  

s i x  m o i s  p e n d a n t  l a q u e l l e  l e s  t e r r e s  q u i  n ' é t a i e n t  p a s  i m m a t r i c u l é e s  o u  t r a n s c r i t e s  

à  la c o n s e r v a t i o n  f o n c i è r e  p o u v a i e n t  l ' ê t r e  s o u s  p e i n e  d e  f o r c l u s i o n .  

C e t t e  s i t u a t i o n  t r a n s i t o i r e  r é s u l t e  s a n s  d o u t e  d ' u n  c o m p r o m i s  d e s  d e u x  i n t e r -  

p r é t a t i o n s  d e  l ' a r t i c l e  1 2  d e  la C o n s t i t u t i o n  : c e l l e  d e  la C o u r  s u p r ê m e  e t  

c e l l e  d u  g o u v e r n e m e n t .  

D e s  c r i t è r e s  r i g o u r e u x  s o n t  f i x é s ,  p o u r  b é n é f i c i e r  d e  c e t t e  d é r o g a t i o n ,  il f a u t  ê t r e  

l ' o c c u p a n t  d i r e c t  d e  la  t e r r e  à  i m m a t r i c u l e r  e t  a v o i r  m i s  e n  v a l e u r  l e  t e r r a i n  d e  

m a n i è r e  s u f f i s a n t e ,  p a r  d e s  t r a v a u x  p r é s e n t a n t  u n  c a r a c t è r e  p e r m a n e n t .  

C e t t e  v o i e  d ' e x c e p t i o n ,  il f a u t  b i e n  le d i r e ,  é t a i t  p l u t ô t  à  l ' a v a n t a g e  d e  c e r t a i n s  

c i t a d i n s  qu i  p o u v a i e n t  p e r c e v o i r  l e s  g r a n d s  b o u l e v e r s e m e n t s  q u e  la n o u v e l l e  loi 

a l la i t  p r o d u i r e  d a n s  la c o n c e p t i o n  f o n c i è r e  t r a d i t i o n n e l l e ,  e t  r e n f o r c e r  l e u r s  c h a n -  

c e s  d ' a c c è s  à  la p r o p r i é t é  f o n c i è r e  e n  r é a l i s a n t  d e s  t r a v a u x  d u r a b l e s  p o u r  b é n é f i -  

c i e r  d e  la p r o c é d u r e  e x c e p t i o n n e l l e .  

Le l é g i s l a t e u r  s é n é g a l a i s ,  t o u t  e n  r e j e t a n t  le m i m é t i s m e  l ég i s l a t i f ,  a ,  p o u r t a n t ,  

a b o n d é  d a n s  le m ê m e  s e n s  q u e  s o n  h o m o l o g u e  f r a n ç a i s ,  n e  r e c o n n a i s s a n t  le 

c a r a c t è r e  d e  p r o p r i é t é  f o n c i è r e  q u ' a u x  b i e n s  r é p o n d a n t  a u x  c r i t è r e s  d u  c o d e  civil 

e t  s e s  t e x t e s  d ' a p p l i c a t i o n  15. 

Les  d i s p o s i t i o n s  a d o p t é e s  p a r  le l é g i s l a t e u r  s é n é g a l a i s  o n t  e u  a u  m o i n s  le 
mérite de l'efficacité. 97 % 16 des terres tombaient dans le domaine national. 

Il appartenait aux pouvoirs publics d'assurer leur mise en oeuvre « conformément 
aux plans de développement et aux programmes d'aménagement 17 du terri- 
toire ». 
A ce titre, une conception globale a prévalu, celle de la sauvegarde des grands 
équilibres nécessaires au développement national. 

2. La préservation de grands équilibres nationaux 

L'article 4 de la loi 64-46 subdivise le domaine national en quatre zones : 
a) zones urbaines 
b) zones classées 
c) zones des terroirs 
d) zones pionnières 

Trois critères ont servi à la subdivision du domaine national : un critère géogra- 
phique, un critère écologique et un critère socio-économique. 
Le critère géographique a permis de diviser l'espace national en deux zones, l'une 
urbaine, donnant naissance aux zones urbaines, l'autre rurale, constituant les 
zones de terroir. 

15. Décret du 26 juillet 1932 relatif aux conditions d'immatriculation des terres tenues selon la cou- 
tume, au moyen du certificat administratif. 
16. Alioune Badara MBENGUE : La réforme foncière et agraire au Sénégal -  recueil n° 707,  juillet- 
août-septembre 1965.  
17. Article 2 de la loi 64-46 du 1 7 juin 1964  portant domaine national. 



a  L E S  Z O N E S  U R B A I N E S  n ' o n t  p a s  é t é  d é f i n i e s .  L ' a r t i c l e  5  d e  la loi 6 4 - 4 6  les  a  

d é l i m i t é e s  c o m m e  « c o n s t i t u é e s  p a r  l e s  t e r r e s  d u  d o m a i n e  n a t i o n a l  s i t u é e s  s u r  l e  

t e r r i t o i r e  d e s  c o m m u n e s  e t  d e s  g r o u p e m e n t s  d ' u r b a n i s m e  ». O n  p e u t  d i r e  q u e  

c ' e s t  u n e  z o n e  a y a n t  u n e  v o c a t i o n  p r i n c i p a l e  d ' h a b i t a t i o n  e t  u n e  v o c a t i o n  a g r i c o l e  

a c c e s s o i r e  18. C e t t e  d e r n i è r e  a  i n s p i r é  l ' i n s i d i e u s e  f o r m u l e  d e s  « j a r d i n i e r s  d u  
d i m a n c h e  ». 

La p r i s e  e n  c o n s i d é r a t i o n  d e  c e s  d e u x  v o c a t i o n s  d a n s  la z o n e  u r b a i n e  d é c o u l e  d e  

l ' h é t é r o g é n é i t é  d e s  p o p u l a t i o n s .  Il e x i s t e  u n  s e c t e u r  u r b a n i s é  o ù  é v o l u e n t  d e s  

c i t o y e n s  d o n t  la s i t u a t i o n  n ' e s t  p a s  d i f f é r e n t e  d e  ce l l e  d e s  r u r a u x  e t  qui  o n t  « d e s  
i n t é r ê t s  r u r a u x  c o m m u n s  » 19. 

Le d é c r e t  6 6 - 8 5 8  i n s t i t u e  a l o r s  u n e  s e c t i o n  r u r a l e  qu i  e s t  u n e  i n s t i t u t i o n  p l u s  o u  

m o i n s  i n s p i r é e  d e  l ' e s p r i t  d e  la c o m m u n a u t é  r u r a l e .  A v e c  u n e  d i f f é r e n c e  : elle 

n ' e s t  p a s  i n v e s t i e  d e  la  p e r s o n n a l i t é  j u r i d i q u e .  C e t t e  i n s t i t u t i o n  e s t  a d m i n i s t r é e  

p a r  u n  c o m i t é  r u r a l  e t  u n  p r é s i d e n t  d o n t  les  c o m p é t e n c e s  c o n s i s t e n t  à  g é r e r  la 
s o u s - z o n e  r u r a l e  i n s é r é e  d a n s  la z o n e  u r b a i n e .  

E n  d e h o r s  d e  l ' e s p a c e  é r i g é  e n  s e c t i o n  r u r a l e ,  l e s  t e x t e s  r e c o n n a i s s e n t  a u x  S é n é -  

g a l a i s  d o m i c i l i é s  d a n s  la  c o m m u n e  u n  d r o i t  à  e x p l o i t e r  d a n s  l e s  z o n e s  u r b a i n e s  à  

la d o u b l e  c o n d i t i o n  q u e  c e  s o i t  à  t i t r e  p e r s o n n e l  e t  à  d e s  f i n s  a g r i c o l e s .  

C e t t e  v o i e  d ' e x c e p t i o n  a é t é  é r i g é e  e n  u n  v é r i t a b l e  p r o c é d é  d e  d r o i t  c o m m u n  

d a n s  l e s  z o n e s  u r b a i n e s  p a r  l e s  h a u t s  f o n c t i o n n a i r e s  d e  l ' a d m i n i s t r a t i o n  s é n é -  

galaise 20 ; faisant gravement concurrence aux initiatives rurales et le plus sou- 
vent transformant le paysan en ouvrier agricole. 
a LA ZONE DES TERROIRS 21 correspond au milieu rural. Elle est subdivisée en 
communautés rurales, lesquelles doivent y assumer la responsabilité de leur déve- 
loppement. 
a Le critère écologique est pris en compte pour soustraire aux déprédations 
humaines certains sites présentant un intérêt culturel ou des forêts dont la pré- 
servation et le reboisement sont nécessaires pour lutter contre la désertification. 
C'est cette conception (bonne ou mauvaise) qui a présidé à l'institution des 
ZONES CLASSÉES (exemple : parc du Djoudj). 
Certes, le problème est complexe, mais rien ne prouve, bien au contraire, que la 
constitution de zones classées soit la meilleure façon de préserver le couvert 
arboré et de lutter contre la désertification (nous reviendrons de façon plus 
approfondie sur ce point dans notre 4e partie). 
a Le dernier critère est socio-économique. Il répond au souci de l'Etat de 
s 'octroyer les moyens de réaliser certains programmes économiques et  sociaux. 
Ce critère a donné naissance aux ZONES PIONNIÈRES. Elles ne sont pas régies 
par un texte spécial comme les autres zones. // y a autant de textes qu'il y a eu 
de zones érigées en zones pionnières. 

18. Décret 66-858  du 7 novembre 1966 fixant les conditions de l'administration des terres du 
domaine national à vocation agricole situées dans les zones urbaines. 
19. Article 2 du décret 66-868  cité. 
20. Ceux qu'on appelle les jardiniers du dimanche parce qu'ayant des vergers que cultivent pour eux 
des employés, où ils ne se rendent que durant le week-end. 
21. Décret 64-573  du 30 juillet 1964  relatif aux zones de terroirs. 



P a r  e x e m p l e ,  p o u r  la r é g i o n  d u  f l e u v e ,  il y  a  e u  le d é c r e t  6 5 - 4 4 3  d u  2 5  ju in  

1 9 6 5  é r i g e a n t  e n  z o n e  p i o n n i è r e  d e s  t e r r e s  d u  d o m a i n e  n a t i o n a l  s i t u é e s  d a n s  le 

d é p a r t e m e n t  d e  D a g a n a ,  a u  p r o f i t  d e  la S A E D .  C e t t e  z o n e  f u t  é t e n d u e  e n  1 9 8 0  

j u s q u ' à  la F a l é m é ,  d a n s  le d é p a r t e m e n t  d e  Bake l .  Lors  d e  la m ê m e  p é r i o d e ,  le 

d é c r e t  6 5 - 2 9 1  d u  3 0  avril é r i g e  e n  z o n e  p i o n n i è r e  d e s  t e r r e s  d u  d o m a i n e  n a t i o n a l  

s i t u é e s  d a n s  le d é p a r t e m e n t  d e  S é d h i o u  ( C a s a m a n c e ) ,  a u  p r o f i t  d e  la S O D A I C A .  

C e t t e  s u b d i v i s i o n ,  d o n t  n o u s  v e n o n s  d e  f a i r e  é t a t ,  r é p o n d  d o n c  à u n  t r i p l e  b e s o i n  

n a t i o n a l  d ' u r b a n i s m e ,  d e  p r o t e c t i o n  d e  la n a t u r e  e t  d e  r é a l i s a t i o n  d e  p r o j e t s  s o c i o -  

é c o n o m i q u e s .  
La loi s u r  le d o m a i n e  n a t i o n a l  d e v r a i t  c o n s t i t u e r  u n  i n s t r u m e n t  f o n d a m e n t a l  d u  

d é v e l o p p e m e n t  é c o n o m i q u e  e t  s o c i a l .  Elle d o i t  s e r v i r  d e  s u p p o r t  à  t r o i s  s t r a t é g i e s  

d e  d é v e l o p p e m e n t  : l ' i n t e r v e n t i o n n i s m e  p u b l i c ,  l ' a g r o - b u s i n e s s  n a t i o n a l  o u  é t r a n -  

g e r  e t  le « d é v e l o p p e m e n t  à  la b a s e  ». C e  d e r n i e r  é t a n t  t h é o r i q u e m e n t  p r iv i l ég ié  

puisqu'on y poursuit le but « d'assurer la promotion sociale du paysan 22 » qui 
constitue la couche nationale la plus nombreuse et la plus déshéritée. 
Une telle ambition exigeait que des institutions appropriées soient mises en place 
pour bousculer les vieilles traditions féodales et administratives. La communauté 
rurale a été créée pour gérer le développement du monde rural. 

B -  DES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES POUR GÉRER LE TERROIR 

1. Un retard préjudiciable 

L'idée d'organiser le monde rural en COMMUNAUTÉS RURALES est née en 
1960  23. Il a fallu pourtant douze années pour qu'elle soit mise en œuvre con- 
crètement 24 alors que la compétence de gérer les terres du domaine national 
s i t u é e s  d a n s  l e s  z o n e s  r u r a l e s  l u i  a  é t é  d é v o l u e  d e p u i s  1 9 6 4  25 .  L ' i d é e  a  g e r m é  

d a n s  l e s  t e x t e s  a v a n t  l ' i n s t i t u t i o n .  N ' y  a v a i t - i l  p a s  u n  r i s q u e  d ' u n e  t r o p  l o n g u e  

a t t e n t e  q u i  p o u v a i t  b i e n  p r o f i t e r  à  c e u x  q u i  n ' a v a i e n t  p a s  i n t é r ê t  à  s a  r é u s s i t e  ?  

C e t t e  l o n g u e  p é r i o d e  d ' a t t e n t e  a  f a v o r i s é  b i e n  d e s  s i t u a t i o n s  d e  f a i t  c o n s i s t a n t  à  

c r é e r  d e s  d o m a i n e s  p r i v é s  d e  l a  p a r t  d e  c h e f s  c o u t u m i e r s  o u  d e s  a u t o r i t é s  p o l i t i -  

q u e s  e t  a d m i n i s t r a t i v e s ,  o u  b i e n  à  s ' i n g é r e r  d e  m a n i è r e  p r é j u d i c i a b l e  à  l ' i n t é r ê t  

d e s  m a s s e s  r u r a l e s ,  d a n s  d e s  q u e s t i o n s  d o m a n i a l e s  q u i  n ' é t a i e n t  p a s  d e  l e u r  r e s -  

s o r t .  

La jurisprudence Longin Coly 26 donne l'occasion à la Cour suprême du Sénégal 
d'annuler un arrêté du préfet de Bignona qui s'était mêlé de problèmes de gestion 
des terres du domaine national. 
Le juge sénégalais profite de l'occasion pour dénoncer l'ingérence de l'administra- 
tion territoriale dans un domaine où elle n'avait aucune compétence de décision ; 
l'absence des organes de la communauté rurale compétents pour y procéder ne 
lui confère pas pour autant cette qualité. 
Au départ, l'article 56 de la loi 72-25 donnait une compétence prépondérante au 
président du conseil rural. 

22. Exposé des motifs de la loi 64-46 relative au domaine national. 
23. Loi 60-015  du 1 5 janvier 1960.  
24. Réforme de l'administration territoriale et locale de 1972.  Loi 72-02.  
25. Loi 64-46 du 17 juin 1964 portant domaine national. 
26. Cour suprême, 16 mai 1970,  arrêt Longin Coly contre Etat du Sénégal. 



Par la sui te ,  les  n o m b r e u s e s  irrégularités c o n s t a t é e s  o n t  a m e n é  le légis lateur  
à  t r ans fé re r  c e t t e  c o m p é t e n c e  a u  conse i l  rural. 

2. Un fond tradit ionnel qui ne disparaî t  pas  in tégra lement  

Le p r é s i d e n t  du  conse i l  rural, quelles que  pu i s sen t  être s e s  convic t ions  démocrat i -  
ques ,  é c h a p p e  difficilement à l ' emprise  du s y s t è m e  traditionnel.  Les m e m b r e s  du 
conseil  y s o n t  eux aussi ,  par  la force des  c h o s e s ,  s o u v e n t  assuje t t i s  (dans notre 
2e partie,  nous  aurons  à apprécier  les capac i t é s  d 'évolu t ion  des  c o m p o r t e m e n t s  
des  uns  et  des  autres) .  

Quoi qu'il en soit ,  l 'origine sociale des  élus locaux leur confère  dès  le dépar t  
une  aud ience  qui leur  p e r m e t  d ' ê t r e  c o o p t é s  s u r  les  l istes é lec tora les  rurales. 

S'ils s o n t  sur  la liste du parti au pouvoir,  cela facilite cons idé rab lemen t  leur pro- 
motion.  La cha rge  publ ique  que  leur  confè re  l 'é lect ion cons t i tue  dans  une  cer- 
taine m e s u r e  la conséc ra t i on  de  leur quali té d '  «  au to r i t é s  traditionnelles ». 

En d ' a u t r e s  t e rmes ,  le droit m o d e r n e  n ' a  pas  éca r té  le r isque q u ' u n  « chef  
t radi t ionnel  » ou que lqu 'un  de  sa  s o u c h e  puisse  a s s u m e r  les cha rges  de  pré- 
s ident  du conseil  rural ou de  conseiller rural. 

Le droit  mode rne  renforce donc  p ra t iquement  l ' ass ise  locale du chef  traditionnel 
en lui confé ran t  une  fonct ion publique nouvelle. 
Pour être objectif,  il fau t  bien reconnaî t re  combien  il é tai t  difficile au législateur 
d 'aller plus loin. 

La loi s u r  le d o m a i n e  na t iona l  e t  l ' inst i tut ion d e s  c o m m u n a u t é s  rurales  es t ,  à  

l 'origine, un p a r i  d é m o c r a t i q u e  : celui de  la possibilité d ' a c c è s  aux in s t ances  
de  décis ion d e s  c o u c h e s  p a y s a n n e s  moins  favor isées ,  dans  un avenir plus ou 
moins  lointain. 

Mais éca r te r  d ' e m b l é e  les g r a n d e s  familles tradit ionnelles de  ce s  ins t ances  a 
néces s i t é  un bou l eve r semen t  cons idérable  qui, de surcroît ,  eû t  privé le 
régime de cer ta ins  de  s e s  alliés privilégiés. 
Le « pari démocra t i que  » e s t  loin d ' ê t r e  perdu.  Il n ' en  res te  pas  moins,  d a n s  
l ' immédiat ,  que  le jeu des  intérêts  polit iques et  soc iaux  ne pe rme t  pas  tou-  
jours  à la loi sur  le domaine  national  de préserver  l ' intérêt  d e s  c o u c h e s  pay- 
s a n n e s .  

Trop s o u v e n t  elles s u b i s s e n t  encore  le pouvoir  des  chefs  t radit ionnels  e t  
l ' emprise  parfois discrét ionnaire  de l 'appareil é ta t ique .  
Malgré tout ,  en t r ans fé ran t  la capac i té  de  décision en matière d ' a f fec ta t ion  et  de 
désa f fec ta t ion  d e s  ter res  au conseil  rural, le législateur a limité les r isques de  
d é t o u r n e m e n t  de pouvoir. En effet ,  le conseil  e s t  c o m p o s é  de plusieurs m e m b r e s  
qui n ' a p p a r t i e n n e n t  pas  à la m ê m e  famille e t  qui peuven t  se  contrôler  mutuelle- 
ment .  Ce contrôle  populaire vient  renforcer  les règles qui son t  établies pour  
garantir  une  ges t ion  équi table  du terroir. 



C -  ASSURER UNE GESTION ÉQUITABLE DU TERROIR 

1. Renforcer les c h a n c e s  d ' u n e  product ion individuelle ou collective 

La mise en œ u v r e  d ' u n e  p rocédure  démocra t ique  d ' a f fec ta t ion  e t  de  désa f fec ta -  
tion du terroir e s t  à la ges t ion  du domaine  national ce que  la nat ional isat ion e s t  
au principe. Elles sont ,  t o u t e s  deux,  d ' i m p o r t a n c e  égale.  
La fiabilité e t  la viabilité de  la poli t ique de  nat ional isa t ion d e s  ter res  d é p e n d e n t  de  
la t echn ique  de  ges t ion  utilisée. Le s o u c i  de  libérer le p a y s a n  de  l 'exploi ta t ion d e s  
maî t res  de  la terre p e u t  revêtir  le ca rac tè re  d ' u n  s imple  v œ u  s i  la p r o c é d u r e  de  
ges t ion  ne  d é s a m o r c e  p a s  l ' empr i se  traditionnelle e t  n ' e m p ê c h e  p a s  l ' é m e r g e n c e  
de  nouvel les  fo rmes  de dominat ion sociale  e t  é c o n o m i q u e  du  p a y s a n .  
La procédure  d ' a f fec ta t ion  des  zones  de  terroir, ac tue l l ement  en vigueur,  che rche  
à satisfaire deux fo rmes  de  product ion  dans  le milieu rural : 

— l 'une, individuelle ; 
— l 'autre,  collective. 

C ' e s t  la raison essentiel le  pour  laquelle le déc re t  7 2 - 1 2 8 8  prévoit  des  ca tégor ies  
d ' a f fec ta ta i res ,  qui ne son t  pas  exclus ives  l 'une de l 'autre.  

a La product ion individuelle 

Tout  individu en  âge  de travailler, m e m b r e  de la COMMUNAUTÉ RURALE, 
peu t  bénéficier d ' u n e  parcelle du domaine  national.  

Le décre t  pose  deux  condi t ions  de  fond pour  que  le c i toyen rural pu isse  ê t re  
affecta ta i re  : la capac i t é  individuelle ou la solidarité collatérale. 
La capac i té  individuelle répond au double  souci de favoriser  l ' e s sor  é c o n o m i q u e  
des  j eunes  ruraux et  de  leur conférer  une  cer ta ine  responsabi l i té  sociale.  
A terme, elle p e u t  const i tuer ,  bien en tendu ,  le f e rmen t  d ' u n e  pe t i t e  agricul ture 
privée. 
Enfin, si elle st imule les possibili tés d ' émanc ipa t ion  sociale et  économique ,  elle a 
a u s s i  p o u r  obje t  de  faire é c h e c  à la recons t i tu t ion  de  g r a n d e s  h é g é m o n i e s  fon- 
cières. 

Aucune  condition, cependan t .  Si l 'on ne veille pas  au r e spec t  du libre jeu de la 
capac i té  individuelle, il e s t  clair que  cer ta ins  chefs  de famille pourra ient  récupé-  
rer, grâce  à leurs enfants ,  les parcelles qui leur ont  é té  sous t r a i t e s  du fait de  la 
nationalisat ion d e s  terres.  

Main tenant ,  l 'affirmation du principe de  la « capac i t é  individuelle » n ' a  p a s  
e m p ê c h é  le législateur sénégala is  de  prendre  en c o m p t e  cer ta ins  liens de  soli- 
dar i té  collatérale. C o n s c i e m m e n t  ou non,  il p réserve  ainsi l ' ex i s tence  d ' inst i-  
t u t i o n s  t r è s  a n c i e n n e s  2 7 .  

Concrètement, chaque membre d'une communauté rurale peut se prévaloir, lors 
de sa demande d'affectation de terres, de liens collatéraux. La surface qui leur 
sera attribuée sera alors fonction du nombre de personnes qui relèvent de ces 
liens. 

27. Comme celle des Tons au Mali. 



C e t t e  s o l i d a r i t é  n e  d o i t  p a s  ê t r e  i n t e r p r é t é e  a u  s e n s  s t r i c t  d e s  l i e n s  f a m i l i a u x  d e  

c o n s a n g u i n i t é .  Il s ' a g i t  d '  « a l l i a n c e s  » r é a l i s é e s  e n  v u e  d e  la p r o d u c t i o n ,  p o u v a n t  

r e g r o u p e r  d e s  m e m b r e s  d e  la f a m i l l e  o u  d ' a u t r e s  p e r s o n n e s  v i v a n t  s u r  l e  m ê m e  
ter ro i r .  

C e t t e  s o l i d a r i t é  c o l l a t é r a l e  p e u t  p r e n d r e  la f o r m e  d u  « C U R G A  » o u  d u  « MBA-  
W O R  ». 

— Le  C U R G A  e s t  u n  e n s e m b l e  d e  p e r s o n n e s  qu i  s e  r e g r o u p e n t  a u t o u r  d u  c h e f  
d e  f a m i l l e  s o u s  la f o r m e  d ' u n e  s o l i d a r i t é  v e r t i c a l e .  Les  S U R G A  m e t t e n t  l eu r  f o r c e  

d e  t r ava i l  à  s a  d i s p o s i t i o n .  En c o n t r e p a r t i e ,  le c h e f  d e  f ami l l e  ( N J A A T I G E )  p o u r -  

v o i t  à  l eu r  e n t r e t i e n .  L e s  t e x t e s  d ' a p p l i c a t i o n  d e  la l o i  s u r  le d o m a i n e  n a t i o n a l  n e  

f o n t  p a s  o b s t a c l e  a u  j e u  d e  t e l l e s  i n s t i t u t i o n s ,  m ê m e  si e l l e s  n e  s o n t  p a s  e x p r e s -  

s é m e n t  d é s i g n é e s .  Ils c h e r c h e n t  s e u l e m e n t  à  é v i t e r  q u ' u n  a t t r i b u t a i r e  p u i s s e  s e  

p r é v a l o i r  d ' u n e  m a i n - d ' œ u v r e  s a l a r i é e ,  a f in  d ' o b t e n i r  u n e  p l u s  g r a n d e  a f f e c t a t i o n  
de terre 28. 
Dans la pratique, il faut bien reconnaître que la distinction entre un surga et un 
« salarié » est souvent bien difficile à opérer. 
Bref, le droit moderne n'a pas combattu ouvertement ces institutions tradition- 
nelles, que d'aucuns ont pu analyser comme une forme d'exploitation sociale 
(cas du curga) et qui auraient dû faire l'objet d'une attaque consciente des règles 
modernes en vue de leur désintégration. On peut concevoir qu'il y a une récupé- 
ration indirecte de ces institutions coutumières par le droit moderne. 

m La production collective 

Le second type de bénéficiaire prévu par les textes de la réforme foncière est un 
« collectif », c'est-à-dire un regroupement de paysans, sous forme d'associations 
villageoises de développement ou de coopératives. Ces institutions font partie 
des grandes innovations introduites dans la philosophie du domaine national. 

Les préoccupations des pouvoirs publics sont claires : il s'agit de renforcer 
les chances d 'une solidarité sociale institutionnalisée qui puisse supplanter, 
progressivement et sans trop de heurts, les vieilles institutions coutumières 
fondées sur une solidarité ethnique, clanique, familiale ou autre. 

Le formalisme juridique est plus accentué au niveau de ces institutions modernes 
parce que la reconnaissance de leur existence leur confère une assise de droit et  
renforce leur audience en tant que partenaires et  interlocuteurs du pouvoir en 
place dans la voie du développement. 

Si leur création est souhaitée par les pouvoirs publics pour moderniser le 
milieu rural et renforcer les chances d'une amélioration de la production, elles 
suscitent indéniablement une certaine méfiance du pouvoir d' « Etat ». 
Il est, sans doute, à craindre que l'émergence de véritables « pouvoirs collec- 
tifs » ne favorise l'ingérence de forces extérieures au milieu rural qui, par le 
biais de leur assistance technique ou financière, pourraient susciter des com- 
portements ou des lignes politiques contraires aux stratégies de l'Etat ou des 
organismes d'encadrement. 

28. D'ailleurs, l'existence d'une main-d'œuvre salariée peut constituer un motif de désaffectation de 
la terre (infra, point C). 
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